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Le Village du Bois Bouchaud à Nantes (Aiguillon).



Si efficace que personne ne peut la berner !

Tél. 02 51 65 51 84 www.intratone.fr
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Avec la caméra SeeSeebox d’Intratone, soyez tranquilles : 1 seule caméra pour surveiller tout votre hall 
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L’ÉDITO

Défendre et
moderniser 

le modèle 
du logement

social

Décidément, le logement social ne
sera épargné ni par les mauvais
coups budgétaires, ni par les
petites phrases. Tout cela sous l’œil
de la presse spécialisée qui s’en
délecte. C’est une nouveauté pour
notre Mouvement d’être ainsi
scruté. Et cela n’est pas fini.
Fort heureusement, grâce à l’ac-
tion des organismes, aux temps
forts que nous organisons, à l’im-
plication totale des équipes de
l’Union sociale pour l’habitat et
des Fédérations dans la prépara-
tion de la mise en œuvre de la RLS,
au sérieux des propositions que

nous avons formulées à la Conférence de
consensus, au travail engagé auprès de
l’Anru pour améliorer les conditions de
financement du NPNRU et des orga-
nismes, à notre mobilisation pour réussir le
plan « Action cœur de ville » et répondre
aux besoins du « Logement d’abord », le
Mouvement Hlm reste concentré sur les
fondamentaux. À savoir, accompagner les
organismes, valoriser leurs actions et leurs
contributions aux politiques publiques, à la
solidarité, préparer des cadres d’interven-
tion adaptés à leurs besoins, aux évolu-
tions de la société.

Le contexte est compliqué, et nous avons
fait part de notre inquiétude sur les pre-
miers effets de la baisse des APL et de ses
impacts, en termes de projets de construc-
tion tant locatifs qu’en accession sociale.
Nous avons pris l’engagement de livrer,
tous les ans, une analyse et un bilan des
conséquences de la RLS. Cela sera fait, et
nous ne manquerons pas d’en débattre
avec les pouvoirs publics.
Dans le même temps, nous avons la res-
ponsabilité de tout faire pour préserver les
capacités d’investissement des bailleurs
sociaux, assurer leur implication dans les
politiques nationales et locales du loge-
ment, nous faire entendre sur les néces-
saires simplifications de la loi MOP et sur
les propositions innovantes portées par les
Fédérations pour une réorganisation du
tissu, respectueuse des savoir-faire des
organismes, de leurs métiers, de leurs
ancrages locaux, dans le projet de loi ÉLAN.
En un mot, défendre et moderniser le
modèle du logement social.

JEAN-LOUIS DUMONT,

Président de l’Union
sociale pour l’habitat

Revenir aux fondamentaux
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Quand un bailleur social et une plateforme numérique s’allient pour créer des 
rencontres et des partages entre locataires dans la vraie vie.

CAS PRATIQUE

La résidence « Les Héliades » à Angers est 
un logement social exceptionnel en passe 
de devenir une référence nationale tant 
son lancement a retenti en France. 
Exceptionnelle sur le plan énergétique, 
la résidence produit plus d’énergie 
qu’elle n’en consomme. Exceptionnelle sur 
le plan de la biodiversité, elle devient la 
première opération de logements sociaux 

labellisée BiodiverCity©. Et ce n’est pas 
tout. Exceptionnelle, elle l’est aussi sur 
le plan social et collaboratif. Et c’est avec 
la plateforme numérique Smiile qu’elle a 
choisi d’animer la dynamique.
Lancé à l’arrivée des locataires dans la 

résidence, le réseau social collaboratif a 
facilité   les   rencontres, les partages d’objets 
et services, l’information quotidienne 
ainsi que les petites économies. Mariam, 
locataire,  témoignait de son installation le 23 
mai dernier dans le courrier de l’Ouest 
« Sans Smiile, je n’aurais jamais eu les 
moyens de m’installer ici. J’avais besoin 
d’une perçeuse pour poser mes rideaux. 

Dans mon magasin de bricolage, 
c’était 40€ la location. Là, une 
voisine m’a proposé la sienne sur 
Smiile ». Quelques semaines plus 
tard, elle a eu besoin d’un coup 
de pouce pour monter un meu-
ble : « J’ai lancé un appel sur le 
réseau, un voisin m’a répondu. Il 
est venu monter mes meubles en 
échange d’un repas africain. J’ai 
dû économiser 100€ et lui était 
content de découvrir la cuisine 
de mon pays ».* 

Les habitants ont très vite passé 
le cap de la découverte : quelques mois 
après le lancement, ce sont déjà 60% 
des foyers qui sont inscrits sur Smiile 
et échangent quotidiennenement. Ces 
derniers jours, on y discute par exemple 

déchets ou encore dernière réunion de la 
saison au jardin partagé. Le jardin partagé 
animé par l’association Libr’O Jardin 
marche bien d’ailleurs. Eux aussi, utilisent 
Smiile pour partager leurs dernières 
actualités et « toucher les personnes qui 
ne sont pas encore venues.» indique Jean-
Philippe Blaise, coordinateur du jardin 
partagé. « Smiile correspondait bien à 
la mission sociale que nous nous étions 

saisissent le démontre » indique Pascal 
Boucher, responsable de l’innovation 
sociale chez Podeliha. « Pour nous, cette 
démarche participative est nouvelle, 
même si elle est très bien déployée dans 
d’autres pays comme le Québec. Smiile a 
développé un outil de remontées qui incite 
au dialogue entre bailleur et locataires. 
D’autre part, le réseau vous permet d’avoir 
en temps réel une vision du climat social 
au sein des résidences. Les locataires 
s’entraident aussi sur des sujets sur 
lesquels ils nous contactaient directement 
auparavant. Smiile nous permet de tisser 
une autre relation avec eux : elle n’est plus 
uniquement centrée sur de la résolution de 
problème » complète-t-il. 

ÉCONOMIE COLLABORATIVE

Ils réinventent la vie en résidence

des locataires de la résidence sont inscrits sur 
Smiile

Les 3 types d’objets les plus partagés sur la résidence sont :

objets, services et actualités ont été partagés depuis 
février 2017

DATA & CHIFFRES CLÉS

60 %

Bricolage Enfants & bébés Cuisine & ustensiles

300

Smiile est une plateforme collaborative et développe des 
solutions dédiées aux bailleurs, acteurs de l’habitat et 

collectivités. 

Cathy Van Eersel
Directrice commerciale

06 59 91 87 10
cathy@smiile.com

EN PRATIQUE

www.smiile.city

* Citations tirées du courrier de l’ouest du mardi 23 mai 2017.
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Dans le cadre de la Conférence de consensus sur le
logement(1), dont la mission était de débattre sur
l’avant-projet de loi ÉLAN, cinq ateliers thématiques
consacrés aux collectivités locales, aux enjeux et évo-
lutions du logement social, à l’urbanisme et à la
construction, au parc privé et à la revitalisation des
centres-bourgs, se sont tenus du 20 décembre au 25
janvier. Ils ont réuni entre 200 et 300 personnes repré-
sentant les acteurs du secteur du logement (entre-
prises du bâtiment, de la promotion, aménageurs,
architectes, notaires, bailleurs sociaux, banquiers, assu-
reurs, agences nationales…); l’USH(2) et les Fédérations
ont participé à chacun de ces ateliers.
Au 31 janvier, 157 contributions comportant 650 pro-
positions ont été déposées sur la plateforme numé-
rique mise en place par le Sénat pour compléter le pro-
jet de loi. L’USH et les Fédérations ont déposé sept
contributions dont quatre par les Associations régio-
nales d’organismes Hlm.
Une restitution des ate-
liers a eu lieu le 8 février
au Sénat (disponibles en
ligne sur http://conference
consensuslogement.senat.
fr/avec l’ensemble des
contributions), en présence
des deux ministres char-
gés du logement, Jacques
Mézard et Julien Denor-
mandie et du président du
Sénat, Gérard Larcher.
«De cette démarche iné-
dite, des voies de consen-
sus ont émergé, tant sur la
méthode que sur le fond», souligne Gérard Larcher,
initiateur de cette Conférence. Lequel révèle «que
concernant la méthode, un consensus se dégage pour
limiter le recours aux ordonnances et pour obtenir une
étude d’impact précise et détaillée du projet de loi».
Le ministre de la Cohésion des territoires, Jacques
Mézard, s’est engagé à réduire le nombre d’habilita-
tions à légiférer par ordonnance en proposant direc-
tement des dispositions dans le projet de loi. C’est
notamment le cas de la réforme du secteur Hlm, de
la transparence des données immobilières et fon-
cières, de la réquisition d’immeubles de bureaux
vacants à des fins d’hébergement d’urgence, des agré-
ments des observatoires locaux de loyers, des obli-
gations d’économie d’énergie du secteur tertiaire, de
l’instauration d’un carnet numérique du logement et
du bâtiment. «D’autres dispositions seront travaillées
afin d’être proposées directement pendant le débat

parlementaire au printemps 2018, sur la base des
orientations issues de la Conférence de consensus»,
a précisé Jacques Mézard.
Sur le fond, la Conférence a notamment permis de cla-
rifier la position du gouvernement sur la réorgani-
sation du tissu des bailleurs sociaux. «Le dialogue
a permis de souligner combien une approche terri-
torialisée est nécessaire et combien le critère de la
taille est insuffisant», commente le président du
Sénat. Cette conférence a aussi validé le principe de
facilitation de l’acte de construire et la simplification
des normes, pour passer d’une logique de moyens à
une logique d’objectifs ; l’État restant le garant de la
qualité de ces solutions. Un consensus s’est égale-
ment dégagé sur la nécessité de rendre le conten-
tieux en urbanisme plus rapide et plus efficace. La
question du traitement des copropriétés a également
fait l’objet d’échanges convergents. De nouvelles

mesures devraient être
proposées par le gouver-
nement pour simplifier et
accélérer les procédures
d’exception de traitement
des copropriétés les plus
en difficulté.
D’autres dispositifs, tels le
bail mobilité ou la revitali-
sation des centres-villes,
sont également à l’étude
par le gouvernement.
Cette conférence a aussi
mis en évidence des diver-
gences, et notamment la
thématique de la mixité

sociale et de l’application de la loi SRU qui ne figu-
rait pas dans le texte de l’avant-projet de loi et sera
vraisemblablement mise au débat par les parle-
mentaires avec la question de l’après 2025 (date
d’échéance actuelle des objectifs de ce texte), la prise
en compte des logements intermédiaires et de cer-
taines spécificités locales dans les quotas de la loi
SRU, mais… «pas question de toucher à cette loi»,
assure Jacques Mézard.
À présent, le projet de loi ÉLAN, déposé devant le
Conseil d’État fin février, devrait être présenté au
Conseil des ministres fin mars, et les discussions par-
lementaires engagées au printemps 2018. F.X.

(1) Cette conférence intervient après une première concertation
numérique qui avait permis de recueillir près de 2000 contributions
qui ont nourri la Stratégie logement et l’avant-projet ÉLAN.
(2) Le Livre blanc de l’USH et ses 85 propositions seront présen-
tés dans un prochain numéro.

POLITIQUE DE L’HABITAT

Bilan sur la Conférence de consensus

L’ACTUALITÉ
EN BREF

Logements intermédiaires. À
horizon 2025, in’li, la filiale
d’Action Logement dédiée au
logement intermédiaire, née en
octobre dernier de la fusion de
l’OGIF, RRP, Socalog, ACL PME,
se fixe pour objectif de
produire 80 000 nouveaux
logements intermédiaires en
zone A bis et A, à dix minutes
d’une gare ferroviaire.
Cette nouvelle offre représente
un investissement de 18 Md€ qui
sera financé sur fonds propres,
via la vente d’une partie de 
son patrimoine qui totalise
42 000 logements ainsi que par
des financements extérieurs.

Notation et logement social.
« Si la réforme voulue par le
gouvernement français va
peser sur la rentabilité des
bailleurs sociaux, la solidité du
cadre institutionnel
contribuera néanmoins à
soutenir leur profil de crédit »,
affirme l’Agence de notation
Moody’s dans un rapport en
anglais, publié fin décembre.
Laquelle considère que
« l’affaiblissement de leur
capacité d’autofinancement
rendra plus pressante la
nécessité, pour les organismes
les plus fragiles, d’un
rapprochement avec les
opérateurs les plus solides ». Et
d’ajouter « les ventes Hlm
pourraient, du fait de leur
impact sur la trésorerie au
moment de la vente, influer
favorablement sur leur profil
de crédit. Toutefois, la mise en
œuvre de ce dispositif n’est pas
sans comporter des risques
dépendant des objectifs des
ventes mais aussi des
modalités de cession retenues,
en cas de non renouvellement
du parc locatif social ; cette
politique pourrait fragiliser la
capacité des opérateurs à
générer des revenus ».

La conférence a aussi validé le principe de facilitation de
l’acte de construire et la simplification des normes.
© F.Achdou



 Une off re complète : étude, mise en place et maintenance de l’installation
  Une énergie performante à faibles émissions en CO2 pour le confort 
de vos locataires
 Un prix encadré et compétitif

www.primagaz.fr  

Des solutions gaz sur-mesure

L’énergie est notre avenir, économisons-la !
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NOMINATIONS PROJET DE LOI ÉLAN

L’ACTUALITÉ

Un délégué interministériel 
aux réfugiés

Il aura fallu plus de six mois pour que l’exécutif
nomme, dans le cadre du plan migrants, en
Conseil des ministres du 24 janvier, un
délégué interministériel à l’accueil et à
l’intégration des réfugiés. L’heureux élu est le
préfet Alain Régnier, qui a, tout au long de sa
carrière, travaillé dans le champ de la politique

de la ville, du logement, de la lutte contre l’exclusion, comme
conseiller auprès de différents ministres (Pierre-André Périssol,
Nelly Ollin, Jean-Louis Borloo, Dominique de Villepin). Il a aussi
été délégué interministériel pour l’hébergement et l’accès au
logement des personnes sans-abri ou mal logées (2008 -
2014). Il préside depuis 2015, l’association Solidarités
nouvelles pour le logement et l’association SOS-seniors au sein
du groupe SOS.
Il aura notamment en charge la mobilisation de 20000
logements d’ici la fin de l’année pour les migrants ayant obtenu
le statut de réfugiés.

Caisse des dépôts
Sophie Errante, députée LREM de Loire-
Atlantique, a été nommée présidente du
conseil de surveillance de la Caisse des dépôts.
C’est la première fois qu’une femme est
nommée à cette fonction. Elle remplace Gilles
Le Gendre qui a démissionné de son mandat de
membre de la Commission de surveillance le

10 janvier 2018. Depuis, l’intérim était assuré par Gilles Carrez,
président du Comité d’examen des comptes et des risques.
Âgée de 47 ans, Sophie Errante est diplômée en commerce
international. Chef d’entreprise, elle fut maire de La Chapelle-
Heulin de 2008 à 2014 et est députée depuis 2012 où elle
siégeait sous l’étiquette socialiste, avant d’être réélue en 2017
sous les couleurs de La République en Marche. Elle est membre
de la Commission des finances depuis 2018.

Action Logement
Le 16 février, sur proposition du Medef, Bruno
Arcadipane, a été élu à la présidence d’Action
Logement Groupe. Il succède à Jacques Chanut
qui a décidé de quitter cette fonction qu’il
occupait depuis novembre 2015, après avoir
conduit la réforme d’Action Logement et
négocié la signature de la convention

quinquennale 2018-2022 avec l’État.
Âgé de 47 ans, Bruno Arcadipane préside aujourd’hui un
consortium de 17 sociétés spécialisées dans la distribution et
la fabrication de peinture ; il dirige le Medef Grand-Est depuis
août 2016.
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La Fédération nationale des offices
publics de l’habitat porte une pro-
position phare sur la réorganisa-
tion du tissu des organismes, dans
le cadre de la concertation autour
du projet de loi ÉLAN : la création
de communauté d’organismes
Hlm. Cette structure permettrait
aux offices d’augmenter leurs
moyens d’intervention (finance-
ment, force de frappe en matière
de maîtrise d’ouvrage) en les
mutualisant au service des terri-
toires. Ce dispositif, qui revêtirait
la forme d’une société anonyme
coopérative à capital variable, pro-
pose de dépasser la simple mise en
commun de moyens tout en main-
tenant un lien fort avec les terri-
toires.
La création de groupes territo-
riaux préserve le rôle de chaque
entité y participant tout en facili-
tant les flux financiers entre ses
membres pour établir des straté-
gies communes. L’office n’y perd
ni sa gouvernance, ni son statut.
De plus, la gouvernance de la
société définirait le rythme et les
modalités de mise en commun
des missions et fonctions. Dès la

création du groupe, les écono-
mies augmenteraient, évitant les
risques d’empilement.
Objets de la communauté d’orga-
nismes :
• mettre en commun les res-
sources disponibles des membres
et favoriser leur mise à disposition;
• définir et mettre en œuvre une
politique d’achat des biens et ser-
vices (hors investissements immo-
biliers) nécessaire à l’exercice par
les membres de leurs activités ;
• agréger les plans stratégiques de
patrimoine établi par chaque
membre de la communauté d’or-
ganismes Hlm ;
• développer une unité identitaire
des membres et définir des moyens
communs de communication ;
• développer les outils et fonc-
tions nécessaires à la mise en place
et au suivi de la loi de décembre
2016 relative à la transparence, à la
lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie écono-
mique ;
• mettre en place et appliquer les
dispositifs résultant du règlement
général sur la protection des don-
nées pour le compte des membres.

Proposition phare des OPH : la
communauté d’organismes Hlm

Dans un souci d’articuler performance et territorialisation
de l’activité, la Fédération des OPH propose d’élaborer 

un nouvel outil. ©Nefertiti/Mulhouse Habitat
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inscrite au programme du candidat
Macron, la police de sécurité du
quotidien (PSQ) a été dévoilée par
le ministre de l’Intérieur, Gérard

Collomb, le 8 février dernier, pour une
première expérimentation sur des ter-
ritoires choisis. Et ce, quinze ans après
la suppression de la précédente police
de proximité.
Dans le cas présent, il ne s’agit pas de
créer de nouvelles unités mais une
nouvelle doctrine élaborée à partir
des attentes des acteurs de terrain,
exprimées dans une consultation
auprès de 70057 agents de la Police
nationale et de la gendarmerie, réali-
sée par OpinionWay. À savoir : revenir
sur le cœur de métier et renouer avec
la population. Cela passera par la fin
des tâches indues ou des actes pure-
ment administratifs qui empiètent sur
les missions essentielles et sur la sim-
plification et la dématérialisation des
procédures pénales, le renfort des
personnels opérationnels par des admi-
nistratifs spécialisés, pour développer
une plus grande présence sur le terrain.
Cela s’accompagne de la création de
10000 postes de policiers et de gen-
darmes pour la durée du quinquennat
(2000 en 2018, 2500 en 2019, 2500
en 2020, 1500 en 2021 et 1500 en
2022).
Le ministère de l’Intérieur a identifié
des territoires pour mener l’expéri-
mentation:
• 20 départements mieux accompagnés
où opère principalement la gendar-
merie: Ain, Calvados, Charente-Mari-
time, Finistère, Gard, Haute-Garonne,
Gironde, Hérault, Ille-et-Vilaine, Isère,
Loire-Atlantique, Oise, Puy-de-Dôme,
Bas-Rhin, Rhône, Haute-Savoie, Deux-
Sèvres, Vendée, Guyane et Mayotte.
• 30 premiers quartiers prioritaires
de reconquête républicaine, choisis
en fonction des critères de délin-
quance marquée et d’importance des

SÉCURITÉ

Développer une
présence accrue des
forces de police sur le
terrain, tel est l’un des
objectifs de ce nouveau
dispositif. © DGPN-SICOP

Lancement de la police de sécurité 
du quotidien

L’USH satisfaite
L’USH fait part de sa satisfaction après l’annonce, par le ministre de l’Intérieur, Gérard Collomb, de la mise en
place de la police de sécurité du quotidien. L’Union sociale pour l’habitat salue également la volonté du
ministère d’accorder une attention particulière à trente quartiers prioritaires de « reconquête républicaine »,
avec la mise à disposition, notamment, d’effectifs de police supplémentaires. Un dispositif de travail va se
mettre en place entre l’USH et le ministère de l’Intérieur pour élaborer un accord national qui favorisera la
coopération opérationnelle entre les organismes Hlm et la police. Cet accord abordera notamment :
• la contribution des organismes Hlm aux diagnostics locaux sur les problèmes de sécurité et de
tranquillité résidentielle, à partir de leurs outils de recueil des faits d’incivilités dans leur patrimoine ;
• les dispositifs d’échange et de retour d’information ;
• la désignation de référents au sein des organismes Hlm et des services de police ;
• la mise au point de procédures types pour traiter certains problèmes ;
• la concertation sur les actions de prévention situationnelle ;
• la mise en place, au niveau local, d’actions concertées entre la PSQ et les équipes des bailleurs.
Un dispositif de travail sera parallèlement mis en place entre les ministères de l’Intérieur, de la Cohésion
des Territoires et l’USH pour évoquer la situation des quartiers en difficulté extrême de fonctionnement,
qui, pour certains, vont, être pris en compte dans le déploiement prioritaire de la PSQ.

trafics et incivilités. Dès septembre
2018, l’expérimentation démarrera
sur 15 premiers quartiers : Aulnay-
sous-Bois et Sevran (Gros Saule – Les
Beaudottes) ; Besançon (Planoise) ;
Bordeaux (Bordeaux Maritime); Cham-
pigny-sur-Marne (Le Bois-l’Abbé – Les
Mordacs – Sept); Corbeil-Essonnes (Les
Tarterêts) ; Lille (Lille Sud: Fivès – Mou-
lins) ; Lyon (CSP Lyon 8e ; Marseille
(quartiers Nord) ; Montpellier (La Mos-
son – La Paillade) ; Nouméa (Pierre

Lenquette – Montravel Tindu) ; Pau
(Ousse des Bois – Saragosse) ; Sar-
celles – Garges-lès-Gonesse (Lochères –
Dame Blanche) ; Strasbourg (Le Neu-
hof – La Meinau) ; Toulouse (Le Mirail) ;
Trappes (Les Merisiers, square Léo
Lagrange, square Henri Wallon, square
Farge, square de la commune de Paris,
square Thorez, square Pergaud, square
Sand, square Verlaine, square Camus,
square Cocteau, square Courbet, plaine
de Neauphle).
Six axes ont ainsi été retenus par le
ministère pour ces quartiers : une pré-
sence renforcée des forces de sécurité,
un contact accru avec la population,
une action judiciaire territorialisée,
une lutte accentuée contre la délin-
quance organisée et les trafics de
stupéfiants, une action conjointe des
ministères, une contractualisation avec
les partenaires locaux.
L’expérimentation se poursuivra en
janvier 2019 pour 15 autres quartiers.
À l’horizon fin 2020, 30 nouveaux
quartiers seront désignés. F.X.
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L’autonomie résidentielle est souvent
subordonnée à une aide financière des parents
qui peut prendre la forme d’une aide directe,
d’une pension alimentaire ou du paiement du
loyer. © Efidis

Après une diminution amorcée
dans les années 1990, le taux de
cohabitation des jeunes adultes
habitant chez leurs parents, les
Tanguy(1), est reparti à la hausse
depuis le début des années 2000,
porté par la progression du
chômage et de la population
étudiante, selon l’Insee.

Selon l’Enquête Logement Insee (cf. Insee
Première n° 1686 de janvier 2018), la part
des jeunes de 18-29 ans vivant habituel-
lement au domicile de leurs parents pro-
gresse: ils étaient 46,1 % dans ce cas en
2013, contre 44,7 % en 2001. Cette
hausse résulte principalement d’un accroisse-
ment du nombre de chômeurs (+3,7 %) et
d’étudiants (+3,1 %) chez les jeunes adultes,
comme en témoignent les taux de cohabitation
nettement plus élevés constatés chez ces deux
populations (58,5 % et 69,2 %). Une hausse de
la cohabitation avait été pareillement observée
entre 1984 et 1996, essentiellement du fait
de l’augmentation du nombre d’étudiants, que
l’extension des aides à la personne était
venue freiner au début des années 90, en faci-
litant la décohabitation. La reprise écono-
mique enregistrée entre 1996 et 2001 avait
produit les mêmes effets sur la décohabitation
des plus âgés des jeunes adultes (25-29 ans),
qui avaient eu à subir les conséquences de la
crise de 1992-1993 sur le marché du travail.
Un mouvement renforcé par la suppression du
service militaire décidée en 1996.

UNE MAJORITÉ D’ETUDIANTS CHEZ LES
PLUS JEUNES COHABITANTS
En 2013, les jeunes de 18-24 ans habitant
chez leurs parents sont majoritairement étu-
diants (57,8 %) ; seuls 20 % occupent un
emploi. Ces derniers sont toutefois deux fois
plus nombreux à vivre dans un logement
indépendant (41,3 %), à égalité avec les étu-
diants ayant fait le même choix (41,2 %).
Chez les 25-29 ans, le premier contingent des
cohabitants se recrute principalement chez les
actifs (52,6 %) qui, bien que salariés neuf fois
sur dix, ont eu du mal à prendre pied sur le mar-
ché du travail. Comparés aux adultes du même

FOCUS
ENQUÊTE LOGEMENT INSEE

Le retour des « Tanguy »

âge qui occupent un logement indépendant, ces
cohabitants sont effectivement plus souvent
ouvriers que cadres ou exerçant des professions
intermédiaires. En outre, ils sont proportion-
nellement beaucoup moins nombreux (dix
points de moins) à occuper un emploi stable, en
contrat à durée indéterminée ou en tant que
fonctionnaire. C’est probablement une des
raisons pour lesquelles ils ne disposent pas d’un
logement indépendant. La stabilité de l’emploi
constitue souvent un gage précieux pour
obtenir un logement. Enfin, cela tient également
en partie au fait que chez les 25-29 ans, ceux
qui habitent chez leurs parents sont plus
jeunes que ceux qui ont décohabité.
Il y a 40 ans, la décohabitation intervenait rare-
ment avant la fin des études ou du service mili-
taire pour les hommes. Ainsi, 58,1 % des coha-
bitants de 18-24 ans occupaient un emploi en
1973. La population étudiante y était, il est
vrai, trois fois moins nombreuse et le chômage
plus rare qu’aujourd’hui. La décohabitation
était, par ailleurs, très dépendante du genre,
liée à l’entrée sur le marché du travail pour les
hommes et à l’inactivité pour une partie des
femmes, pour lesquelles elle coïncidait avec le
mariage.

DÉCOHABITATION PROGRESSIVE ET AIDE
DES PARENTS
L’autonomie résidentielle des jeunes adultes
s’acquiert de façon progressive. Ainsi, près de
15 % des 18-24 ans qui habitent chez leurs
parents n’y résident pas la totalité de l’année,

mais plutôt durant les week-ends ou les
vacances, contre 7,2 % pour les plus de 25
ans. Cette multi-résidence se fait plus rare
chez les 18-24 ans disposant d’un loge-
ment indépendant (5,2 %), et très faible
chez les plus de 25 ans (0,8 %).
L’autonomie résidentielle est également
le plus souvent subordonnée à une aide
financière des parents. Ce soutien, qui peut
prendre la forme d’une aide directe, d’une
pension alimentaire ou du paiement du

loyer, diminue avec l’âge: 68,6 % des 18-19
ans vivant dans un logement indépendant
reçoivent une aide régulière, contre 9,7 % des
24-25 ans et 3,4 % des 28-29 ans. Parmi les
plus jeunes, ce sont surtout les étudiants qui
bénéficient de cette aide, alors que chez les
25-29 ans, ce sont plutôt les chômeurs.

85 % DES COHABITANTS N’ONT JAMAIS
VÉCU AILLEURS
Plus de huit adultes sur dix résidant chez leurs
parents ne sont jamais partis vivre ailleurs.
90 % d’entre eux n’envisagent pas de mettre
un terme à cette cohabitation dans les six mois
à venir faute de pouvoir disposer, notamment
pour les jeunes, de moyens financiers suffi-
sants. Et, même s’ils les avaient, près des trois
cinquièmes indiquent qu’ils resteraient chez
leurs parents. La situation de ceux qui sont
revenus vivre au domicile parental pour d’au-
tres raisons que pour y passer des vacances,
semble davantage subie. Un quart des 25-29
ans et 20 % des plus de 30 ans sont dans ce
cas et représentent 10 % des cohabitants. Les
raisons invoquées pour expliquer ce retour sont
fréquemment associées à des accidents de la
vie, comme la perte d’un emploi ou une rupture
conjugale. D’autres raisons sont liées à l’âge,
à des problèmes de santé ou à la nécessité de
revenir s’occuper d’un parent. Autant de
contraintes sur lesquelles butent les velléités
de repartir. F.X.

(1) En référence au film d’Étienne Chatiliez.
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EXPRESS

« Parole d’expert » 
sur YouTube

Coup d’envoi du
Tremplin Music’AL

Profession écrivain
public numérique

Avec ses filiales immobilières, Action
Logement a lancé la première édi-
tion du Tremplin Music’AL, parrai-
née par Gaëtan Roussel, leader du
groupe Louise Attaque. Ce concours
musical, organisé en partenariat
avec le Crédit Mutuel, sera accessi-
ble aux locataires des filiales immo-
bilières d’Action Logement, mais
également aux collaborateurs et col-
laboratrices du Groupe et aux sala-
riés des entreprises adhérentes d’Ac-
tion Logement.
Chacun des candidats (en solo, en
duo ou en groupe) interprétera sa
composition ou chanson originale
sous forme de vidéo réalisée dans ou
devant son lieu de vie. Cette vidéo
devra être postée entre le 8 février et
le 11 mars 2018 sur le site www.trem-
plin-musical.com. Les vidéos pré-
sélectionnées seront mises en ligne
et soumises au vote du grand public
pour désigner les finalistes.
Un jury de professionnels, présidé par
Gérard Pont (président des Franco-
folies), désignera, au printemps 2018,
le lauréat. Le vainqueur se verra offrir
l’enregistrement en studio de son titre
et la réalisation de son clip vidéo 
qui sera mis en ligne sur le site
www.tremplin-musical.com au cours
de l’été 2018 et sur la chaîne YouTube
du groupe Action Logement.

Coup d’envoi le 30 janvier de la web série « Parole d’ex-
pert - Immobilier d’entreprise ». Une série de cinq épi-
sodes de deux minutes, sur YouTube, traitant de l’in-
formation immobilière BtoB proposée par Grand Lyon
Habitat.

Cette initiative a pour objectif de délivrer actualités et
conseils pratiques ciblant les sujets auxquels sont
confrontés les professionnels (entrepreneurs, com-
merçants…) et les associations de l’économie sociale et
solidaire désireux d’implanter leurs activités. La concep-
tion et l’écriture des scénarios est assurée par la direc-
tion de la communication de l’organisme. La réalisation
des films est signée par l’agence audiovisuelle Yaca TV.
Le premier épisode est consacré aux types de bail (bail
commercial ou bail professionnel) à adopter pour son
local professionnel en fonction du statut juridique de
son entreprise.

La SIP (Société Immobilière Picarde)
a lancé une campagne de
communication qui se
déclinera tout au long de
l’année sur dix thématiques
(le bruit, la propreté, le
respect du gardien, les
animaux, les parties
communes…) à travers des
affiches, le journal des locataires,
des vidéos, le site Internet de
l’ESH. 
Objectif : sensibiliser les familles de
ses 11 000 logements du parc
locatif au bien-vivre ensemble, via
des messages décalés et le rappel de
quelques règles de civilité. La campagne a été orchestrée par l’agence Mixigram.

Si faire sa déclaration d’impôts, remplir une
demande de logement, effectuer les démarches
nécessaires à un déménagement, gérer ses
abonnements ou prendre un billet de train sont
de simples formalités pour certains, pour d’autres,
souvent les aînés, moins initiés aux arcanes de
l’informatique, cela peut être un
véritable calvaire. C’est pourquoi
Face Vosges a recruté en contrat
civique et mis à la disposition de
Vosgelis Coline Mangel. Sa
fonction : assurer des per-
manences dans les agences
de Remiremont et Épinal de
l’OPH afin d’assister gratui-
tement les habitants en situa-
tion de décrochage adminis-
tratif numérique. À terme, ce
service pourrait être étendu à
l’ensemble du patrimoine de
Vosgelis.
Cet écrivain public peut aussi, en
échangeant, détecter des aides
financières potentielles auxquelles
les locataires peuvent prétendre
(APL, aide à la Complémentaire
Santé…) et les orienter vers les ser-
vices compétents (internes ou
externes à Vosgelis) pour les obtenir.

Campagne multicanale
sur le bien-vivre ensemble
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Alors que la VEFA n’a cessé de se
développer en une décennie, de 1 % en
2007 à 39 % en 2016, Fabrice Hainaut,
président de la Commission Stratégies
patrimoniales et Foncier de l’USH,
réaffirme les convictions et les valeurs
liées à la maîtrise d’ouvrage sociale. Un
plan d’actions, validé par le Comité
exécutif de l’USH, est lancé pour la
renforcer.

Face à l’augmentation de la production en
VEFA et des contraintes d’exercice pour la
maîtrise d’ouvrage sociale, quel état des
lieux dressez-vous?
Fabrice Hainaut : Ces dernières années, le
Mouvement Hlm a répondu aux demandes
des gouvernements successifs et de la
société de produire plus de logements. Il a su
trouver le foncier, construire et faire appel à
la VEFA pour augmenter sa production de
manière significative. Aujourd’hui, la question
se pose quant à l’avenir de la maîtrise 
d’ouvrage sociale. C’est l’un des fondements
à l’origine du Mouvement
Hlm, qui a construit
pour accompagner
des projets de vie,
une vision de la
société qu’il est
important de conser-
ver et d’assumer. 
Notre spécificité est
d’être à l’origine des
projets et, en

COMMISSIONS USH

La maîtrise d’ouvrage sociale,
fondement du Mouvement Hlm

accompagnant les habitants dans nos loge-
ments, de participer à leur vie. Il est donc
essentiel pour nous de conserver cette faculté
de produire et de trouver un équilibre entre la
maîtrise d’ouvrage sociale, qui est notre ADN,
et le recours à la VEFA.

Quels sont les enjeux pour le Mouvement
Hlm?
F. H. : Ils sont multiples. Dans le cadre du 
projet de loi ÉLAN, on nous demande de pro-
duire plus vite et moins cher, notamment dans
les zones tendues. Nous devons aussi pro-
duire moins cher en raison du phénomène de
paupérisation des habitants, et sur des sites
bien desservis par les transports. Nos bâti-
ments doivent avoir un moindre impact envi-
ronnemental et accompagner les évolutions
sociétales, notamment le vieillissement de

nos populations et les ménages à taille
réduite. Une autre de nos spécificités – je
parle en tant que directeur d’un office – est
d’être proches des collectivités et, contrai-
rement aux promoteurs, de porter le pro-
gramme et d’accompagner les habitants dans
leur usage du logement. Nous sommes très

impliqués dans cette approche des usages,
notamment dans les usages partagés,

coopératifs et solidaires qui se déve-
loppent beaucoup aujourd’hui.
Un autre enjeu important est de sor-
tir de la caricature qui nous colle à
la peau depuis quarante ans, depuis
la production des grands ensem-
bles, et de montrer que la pro-
duction de logement social n’a

rien à envier à la production privée, que ce soit
en termes d’esthétique, d’efficacité environ-
nementale et économique, d’enseignements
innovants par le biais de MOOC ou de l’École
de l’accession sociale.

Quel est le risque qui pèse sur la maîtrise
d’ouvrage sociale?
F. H. : Tout le monde cherchant à optimiser les
investissements et à maîtriser les projets, le
risque inhérent à un développement incontrôlé
de la VEFA pour la production de logements
sociaux est, pour les organismes Hlm, d’être
marginalisés, et de nous retrouver à gérer des
logements dont personne ne veut, plein nord,
dans les premiers étages. Nous voyons appa-
raître de plus en plus d’appels à concurrence
ou de macro-lots dans lesquels il y a plusieurs
types d’habitants: des propriétaires, des loca-
taires, des locataires temporaires, des per-
sonnes qui habitent là de manière pérenne…
Le logement social se verrait ainsi réduit à une
portion congrue, qu’il faudrait faire par obli-
gation. L’enjeu pour nous est de montrer que
nous savons traiter ces macro-lots, ces opé-
rations mixtes, que nous pouvons également
développer des VEFA inversées, faire de
l’aménagement ou encore créer des sociétés
de projets sous différentes formes, en inter-
bailleurs ou dans le cadre d’opérations mon-
tées en coopération avec les acteurs du Mou-
vement : promoteurs filiales des Sacicap,
coopératives Hlm, ESH ou offices. Il n’y a pas
qu’une façon de faire de la maîtrise d’ouvrage,
il y en a plusieurs, et notre Mouvement dispose
de l’ensemble des outils pour l’exercer.

Que proposez-vous pour inverser 
la tendance?
F. H. : Pour inverser cette tendance, mais aussi
pour répondre à la nécessité de soutenir et de
développer la production, il est indispensable
de faire évoluer le cadre d’exercice de la maî-
trise d’ouvrage sociale des organismes, la
renforcer et la rendre plus agile, plus perfor-
mante, plus efficace et plus compétitive, pour

DÉBATS

« La production de
logement social n’a rien 
à envier à la production

privée »

©
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construire plus, plus vite et moins cher. C’est
le sens des propositions que nous avons for-
mulées dans le cadre de la Conférence de
consensus sur le logement. Au-delà, le Comité
exécutif de l’USH a confirmé un certain nom-
bre d’actions qui vont se dérouler cette année.
Nous allons renforcer les différentes coopé-
rations au sein du logement social, en travail-
lant, comme je l’évoquais, en opérations mixtes
et sous différentes formes de groupements.
C’est un point important du projet de loi ÉLAN,
qui réinterroge le tissu du logement social. Une
étude est en cours afin de tracer des pistes de
réponses à ces enjeux d’ici la fin de l’année.
Nous réinterrogeons également notre façon de
faire car nous avons besoin de redevenir res-
ponsables et maîtres de nos projets, notam-
ment en expérimentant les différentes formes
de marchés. C’est le cas de la conception-réa-
lisation, y compris avec des TPE/PME, pour faire
travailler l’économie locale. Nous engageons
une étude avec la Capeb pour mettre en
avant un certain nombre d’expériences réus-
sies. Nous voulons faire entendre notre dif-
férence. Nous sommes des maîtres d’ouvrage
qui gérons des fonds publics de manière pro-
fessionnelle. Nous ne sommes pas des maîtres
d’ouvrage publics accidentels, accessoires ou
occasionnels. Cette spécificité milite pour
l’élaboration d’un cadre d’exercice adapté à
notre époque.

Pourriez-vous citer une ou plusieurs
expériences réussies qui pourraient être
dupliquées par d’autres?
F. H. : Dans le Puy-de-Dôme, à Clermont-Fer-
rand, nous avons, entre autres, répondu à des
consultations sur des terrains d’État pour
accompagner des opérations dans le cadre du
Plan Université 2000, avec la construction de
laboratoires et la mise à disposition de terrains
sous forme de bail emphytéotique adminis-
tratif. Nous avons fait des opérations de
conception-réalisation avec des PME et des
architectes locaux, en instaurant un équilibre
entre architecte, maître d’œuvre et tissu d’en-
treprises, avec des groupements d’entre-
prises. Ce projet, complexe d’un point de vue
juridique, témoigne de la volonté de faire tra-
vailler des petites entreprises, de réaliser
des opérations de qualité et surtout, de res-
pecter à la fois le planning mais surtout les
conditions d’entrée dans les lieux. L’intérêt de
la conception-réalisation est d’impliquer tous

les acteurs, notamment dans un dialogue, dès
la phase de conception du projet, et d’avoir des
opérations mieux réalisées et d’une bonne qua-
lité, et donc des habitants entrant dans des
logements qui fonctionnent bien et sur les-
quels il y a peu de réserves techniques.

L’une de vos propositions consiste à
mettre en place une École de la maîtrise
d’ouvrage sociale. À qui s’adressera-t-elle
et quels seront ses objectifs?
F. H. : Le projet va se structurer cette année.
Cette école s’adressera aux personnels des
organismes Hlm qui souhaitent acquérir de
nouvelles compétences et intégrer un certain
nombre d’évolutions comme la maquette
numérique par exemple, car nous avons besoin
de gens qualifiés, motivés, impliqués dans les
nouvelles technologies. Nous devons être
attractifs pour les jeunes qui entrent sur le mar-
ché du travail et pour les personnes qui sou-
haitent se reconvertir. L’école sera un vecteur

pour attirer ces profils et les développer. Face
aux différentes façons de pratiquer la maîtrise
d’ouvrage, c’est un enjeu important que notre
personnel, celui des développeurs, des pros-
pecteurs fonciers et jusqu’à nos directions
générales, s’impliquent, qu’ils soient vigilants
et attentifs au développement de compé-
tences en lien avec ces différentes facettes de
nos métiers. L’école nous permettra également
de tisser des partenariats, puisque les ensei-
gnants proviendront d’univers aussi divers que
l’architecture, le journalisme, la promotion
immobilière, le bâtiment. À l’heure du BIM, notre
filière se doit d’être encore plus transversale.

Quel est le rôle des collectivités 
et comment peut-on faciliter l’accès 
au foncier ?
F. H. : Le projet de loi ÉLAN prévoit de nou-
veaux outils en termes de maîtrise de projets
d’urbanisme. Le dispositif du «permis de

faire», issu de la Loi relative à la liberté de la
création, à l’architecture et au patrimoine
(LCAP), votée en juillet 2016, va se voir ren-
forcé et élargi. On voit bien qu’aujourd’hui nous
ne sommes plus dans la lecture de règles d’ur-
banisme local. Il y a désormais un ensemble
d’équilibres à trouver avec les collectivités,
notamment dans les négociations concer-
nant les terrains. L’enjeu pour nous est d’être
leurs partenaires. Il faut savoir dialoguer avec
elles et leur faire connaître nos nécessités
d’équilibre. Nous voulons les associer à l’École
de la maîtrise d’ouvrage sociale, pour enten-
dre leurs contraintes, leurs souhaits, leurs
envies. Ce sont des enjeux que nous avons por-
tés dans le cadre de la Conférence de consen-
sus, que nous espérons retrouver dans le pro-
jet de loi ÉLAN.

Pensez-vous que ce projet de loi puisse
être une opportunité pour le Mouvement
Hlm pour redonner ses lettres de
noblesse à la maîtrise d’ouvrage sociale ?
F. H. : À mes yeux, ce projet de loi donne aux
bailleurs sociaux une opportunité d’affirmer
qu’ils continuent à vouloir être des acteurs de
premier rang dans la réalisation des projets.
Nous avons un rôle social et nous avons à cœur
de le réaliser. Le logement social est une orga-
nisation ancienne, résistante, qui a déjà su faire
face à de nombreuses crises au siècle dernier.
Nous avons des facultés à nous adapter. Les
bailleurs sociaux sont tous passionnés par leur
métier. Ce sont des gens de conviction, qui ont
des valeurs et qui défendent leur domaine et
leurs missions. Si la Conférence de consensus
a fonctionné, c’est-à-dire si la plus grande par-
tie des idées que nous avons apportées sont
retenues, alors nous nous verrons donner les
moyens de conserver notre rôle et de le ren-
forcer. L’exemplarité de la maîtrise d’ouvrage
sociale des organismes Hlm est reconnue de
tous et elle contribue à porter l’innovation sur
les champs architecturaux, énergétiques,
environnementaux et sociaux, sur les modes
constructifs, sur les équipements, sur le numé-
rique, sur les usages… Elle est indispensable
à tous les acteurs de construction.

Propos recueillis par Diane Valranges.

Lire aussi Actualités Habitat n° 1058 du 15 juin 2017, pages
8 et 9, sur la VEFA.

« Nous ne sommes pas des
maîtres d’ouvrage publics
accidentels, accessoires ou
occasionnels »



Vous cherchez un logement, 
un espace commercial, 

un parking, un terrain à bâtir…

Avec Bienvéo.fr,
vous avez toutes les clés en main ! 

COMMERCES
PARKING

Rendez-vous sur www.bienveo.fr
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Le nouveau site Internet de l’École de l’accession sociale
(EASP) est en ligne. Il présente l’ensemble des informations
concernant la nouvelle offre de formation, qui s’articule
autour de deux axes :
• un MOOC sur l’accession sociale, une formation en ligne
innovante, ouverte à tous, à distance et gratuite, sur le thème
de l’accession sociale à la propriété ;
• et toujours… des stages en présentiel, avec :
– un parcours «Accession sociale», qui regroupe quatre jours
de formation répartis sur un semestre, pour mieux connaî-
tre les fondamentaux de l’accession sociale à la propriété ;
– un parcours sur le thème « Devenir opérateur de l’acces-
sion sociale sécurisée», pour se perfectionner et enrichir ses
connaissances dans les domaine juridique, commercial,
comptable, etc.
Pour mémoire, les stages de l’EASP, d’une durée d’un à trois
jours, s’adressent aux salariés des organismes Hlm, élus,
techniciens des collectivités, salariés des établissements
financiers ou d’autres structures œuvrant dans le secteur
du logement, qu’ils soient débutants ou expérimentés.
Pour en savoir plus : www.ecoledelaccessionsocialeala-
propriete.fr

FORMATION

LE MOUVEMENT

: du nouveau en 2018

Cinquième édition du prix de la recherche sur l’habitat social orga-
nisée par l’Union sociale pour l’habitat et la Caisse des dépôts,
le prix 2018 vise à distinguer les meilleures thèses soutenues
entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2017, traitant de
l’habitat social au sens large: son économie, sa production, son
renouvellement, sa gestion, ses usages, son histoire, son rap-
port aux politiques de l’habitat, son inscription territoriale, sa
contribution à la transition énergétique et écologique, à la cohé-
sion sociale, ses qualités architecturales et morphologiques, tant
au niveau national, voire international, que local ou micro-local.
Cette année, le jury sera présidé par Jean-Luc Vidon, directeur
général d’ICF-La Sablière et président de l’AORIF. Olivier
Mareuse, directeur des Fonds d’épargne de la CDC, en sera le
vice-président. Hélène Peskine, secrétaire permanente du
PUCA, participera également au jury en tant que personnalité
qualifiée. Il réunira trois collèges: dirigeants Hlm, représentants
de la Caisse des dépôts et universitaires.
Les candidatures doivent être adressées avant le lundi 30 avril
2018 au soir. Le ou les prix seront remis le 10 octobre 2018
au Congrès Hlm de Marseille.
CONTACT: Dominique Belargent ; Mél. : dominique.belargent@union-
habitat.org

UNION SOCIALE POUR L’HABITAT

Lancement du prix 2018 de
thèse sur l’habitat social AGENDA

Journées professionnelles en 2018

AORIF

Territoire francilien
30 183 logements sociaux été
agréés en 2017. Par département, en
2017, cela donne 6 698 (7 502 en
2016) à Paris, 3 204 (3 239) dans les
Hauts-de-Seine, 3 339 (4 949) en
Seine-Saint-Denis, 2 735 (4 367)
dans le Val-de-Marne, 3 837 (4 277)
en Seine-et-Marne, 3 116 (3 993),
dans les Yvelines, 4 143 (4 143) en
Essonne, 3 111 (3 717) dans le Val-
d’Oise. Un chiffre en recul de 17 %
par rapport à l’année 2016, infé-
rieur aux objectifs de production 
de 37 000 logements sociaux par an
du Schéma régional de l’habitat et 
de l’hébergement récem-
ment adopté, mais qui
reste néanmoins une pro-
duction élevée.
Un décrochage imputable à
la difficulté à réalimenter
régulièrement une offre des
droits à construire accessi-
bles pour le logement social
et à des facteurs conjonc-
turels (débat autour de la loi

de Finances, baisse du budget loge-
ment du Conseil régional, annulation
de crédits d’État, durant l’été), explique
l’AORIF. Laquelle entend néanmoins
poursuivre, avec ses adhérents, la
mobilisation avec ses partenaires
(État, collectivités, financeurs et entre-
prises) pour accompagner les dyna-
miques franciliennes (Grand Paris
Express, JO 2024, objectifs de rattra-
page des communes SRU carencées)
et mieux répondre aux besoins des
ménages franciliens. F.X.

Programme mixte à Pantin d’Antin
Résidences; arch: JC Delore + Cabinet Racine.

• Matinée sur la mise en œuvre de la réduction du loyer de solidarité (RLS).
8 mars, à Paris
• « Quoi de neuf, acteurs ? » – Journée d’actualité du Réseau des acteurs de
l’habitat. 21 mars, à Paris
• Comment créer, organiser et optimiser sa présence digitale ? 15 mai, à Paris
• Informatique et Liberté : règlement européen (RGPD). 22 mai, à Paris
• L’impératif de la qualité de service et du cadre de vie : quels leviers ? 14 juin,
à Paris
• Logements et bâtiments connectés : quelles réalités ? Quels enjeux ?
Quelles perspectives pour le logement social ? 3 juillet, à Paris
• Communication d’influence, relations publiques : comment compter
auprès de ses partenaires ? 13 novembre, à Paris
• Réforme de la gestion de la demande et des politiques d’attribution. 20
novembre, à Paris
• Coopérations et maîtrise d’ouvrage sociale. 22 novembre, à Paris
• Recrutement : attractivité du Mouvement Hlm. 27 novembre, à Paris
• Journée d’actualité du Réseau des acteurs de l’habitat. 29 novembre, à Paris
• Diversité des formes de concertation dans les organismes Hlm. 6 décembre,
à Paris
Nous reviendrons dans les prochains numéros sur les programmes détaillés.
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Pour faciliter l’insertion ou la réinsertion
d’hommes et de femmes en recherche d’emploi,
plus spécifiquement les gardiens d’immeubles,
par l’acquisition de nouvelles compétences et
qualification professionnelles diplômantes, Alliade
et le Centre régional des techniques avancées
(CERTA) ont signé une convention. Laquelle
prévoit que le CERTA s’engage, via le dispositif
propre à la région Auvergne-Rhône-Alpes du
contrat d’aide au retour à l’emploi durable
(CARED), à former les candidats via la création
d’un CAP gardien d’immeubles décliné selon trois
modules : la médiation sociale, l’usage des appli-
cations numériques professionnelles, la gestion
de conflit. De son côté, l’ESH accompagnera
jusqu’à huit stagiaires gardiens d’immeubles par
an et s’engage à recruter, au terme de la forma-
tion, en fonction des possibilités d’accueil des ser-
vices et sites concernés, les candidats pour qui
l’expérience fut concluante. F.X.

INSERTION

Un partenariat Alliade
Habitat et le CERTA

DIRECT HLM
EN BREF

Label E+C-. Retenu dans le
cadre de l’appel à projets
national visant à construire des
bâtiments à faible empreinte
carbone, lancé par l’USH et la
CDC en juillet dernier, Calvados
Habitat va expérimenter ce
label sur quatre programmes
dans le département. Lesquels
représentent 86 logements
individuels et collectifs à
Argences, Caen Saint-Martin,
May-sur-Orne, Luc-sur-Mer.

Déploiement de la fibre
optique. Logévie a choisi de
contractualiser avec Orange,
pour assurer le déploiement de
l’infrastructure haut débit afin
de raccorder 3 399 logements
sur Bordeaux Métropole : 1 199
logements en 2018, 1 123 en
2019, 1 077 en 2020.
Ce réseau de communications
électroniques va permettre aux
locataires de bénéficier
gratuitement de la meilleure
qualité d’accès à Internet :
usages simultanés à partir de
plusieurs points d’un même
logement, vidéo à la demande,
TV en haute définition et 3D,
applications pour le télétravail,
la télémédecine (…). Les
locataires garderont le libre
choix de leur fournisseur
d’accès au très haut débit.

Nouveau protocole CEE. Le
groupe Logement Français a
signé avec EDF un nouveau
protocole des certificats
d’économies d’énergie pour la
période 2018-2020.
Depuis 2006, date de la
signature du premier protocole,
le Groupe a déjà valorisé
3000 GWh cumac grâce aux
travaux de réhabilitation de
son patrimoine, à la
modernisation des
installations existantes et aux
équipements des
constructions neuves.

NOMINATIONS

Immobilière Centre-Loire

Depuis le 5 février, Sandrine
Espiau est la nouvelle directrice
générale d’Immobilière Centre-
Loire, qui gère 12000 logements
sociaux dans les départements de
l’Eure-et-Loir, l’Indre-et-Loire, le
Loir-et-Cher, le Loiret et la Sarthe.

Elle succède à Francis Stephan.
Diplômée de l’EDHEC de Lille et de l’Institut de la
construction et de l’habitat, âgée de 51 ans, elle a
débuté sa carrière chez Arthur Andersen, avant de
rejoindre Immobilière 3F en 1991, où elle a occupé
différents postes de responsabilité liés à la
construction et au renouvellement urbain. Depuis
2013, elle assurait la direction générale de La
Résidence Urbaine de France, où, sous sa
direction, le patrimoine a progressé de 25 %.

Habitat 08
Sur proposition de son président,
Joseph Afribo, Laurent Droulez a
été nommé directeur général
d’Habitat 08, qui gère près de
12000 logements dans les
Ardennes.
Âgé de 51 ans, titulaire d’une

maîtrise de sciences de gestion à l’IAE de Lille et
d’un troisième cycle en finances et gestion du
patrimoine, il a successivement occupé, dès 1997,
le poste de directeur administratif et financier à
Bourges Habitat, puis a rejoint, en 2004, Oise
Habitat en qualité de directeur financier puis de
directeur général adjoint durant treize ans.

Angers Loire Habitat
Élu, depuis décembre 2017,
adjoint au Logement de la mairie
d’Angers (et auparavant délégué à
la santé), Richard Yvon a été
nommé président de l’OPH.
Il entend poursuivre les
orientations de son prédécesseur,

Roch Brancou, et, au-delà, être le premier acteur de
la transformation urbaine avec la rénovation
urbaine des quartiers Beille-Beille et Monplaisir,
renforcer les efforts en termes d’innovation sociale
auprès des locataires et poursuivre les actions déjà
initiées pour lutter contre les incivilités.
L’office est rattaché depuis janvier 2012 à Angers
Loire Métropole.
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Conçu avec l’aide de l’agence lyonnaise Novaway, le
nouveau site Internet d’Habitat 13 facilite le paiement
du loyer, la régularisation des arriérés, le téléchar-
gement des avis d’échéance et quittances, la trans-
mission de l’assurance habitation, le dépôt de récla-
mations, etc. Afin d’inciter les locataires à créer leur
espace personnel pour effectuer rapidement et faci-
lement ces opérations courantes, un quiz, doté de 
dix chèques cadeaux, est actuellement proposé sur
le site.
Ce nouveau site s’adresse également à ses partenaires
et fournisseurs qui peuvent consulter les publications
de marchés dans différents secteurs d’activités (tra-
vaux BTP, services, fournitures, etc.) et candidater.
Parmi les autres services disponibles en ligne, figure
une carte interactive du patrimoine permettant de

découvrir les 34000 loge-
ments gérés par Habitat
13; en complément, une
application pour smart-
phone sera prochaine-
ment disponible. F.X.

COMMUNICATION

Dématérialisation

Un site ouvert aux locataires
et aux partenaires.
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Favoriser l’accès à la citoyenneté
et l’insertion de jeunes ayant com-
mis une infraction pénale : tel est
l’objectif poursuivi par Immobi-
lière 3F et la Direction inter-régio-
nale de la Protection judiciaire de
la jeunesse d’Île-de-France et
Outre-mer (DIRPJJ IDF-OM), qui
ont signé, le 31 janvier dernier, une
convention de trois ans aux termes
de laquelle elles s’engagent à ren-
forcer un partenariat initié en
Essonne.
L’agence du bailleur et la direction
de la PJJ locales travaillent, depuis
un an, à la mise en œuvre de
mesures de réparations pénales à
l’adresse de jeunes sous main de
justice, auxquels est proposée

VIE DES ORGANISMES

GESTION LOCATIVE

Partenariat entre 3F 
et la Direction de la Protection judiciaire de la jeunesse

une activité d’aide ou de réparation
dans le cadre d’une démarche dite
restaurative. Cinq jeunes ont ainsi
été appelés à assister, durant trois
jours, neufs salariés volontaires de
l’agence dans leurs missions quo-
tidiennes: entretien ménager, rela-
tions locataires, suivi des entre-
prises de travaux, dossiers
administratifs…
Fortes de cette première expé-
rience, les deux parties prenantes
ont étendu depuis leur partenariat
à quatre autres départements fran-
ciliens (Seine-et-Marne, Yvelines,
Val-de-Marne, Val-d’Oise) et sou-
haité élargir le périmètre de la
réparation pénale, qui concernera
une cinquantaine de jeunes par an,

Signature le 31 janvier de la convention
par Didier Jeanneau, DGA d’Immobilière
3F et Dominique Simon, directeur inter-
régional de la Protection judiciaire de la
jeunesse d’Île-de-France et Outre-mer.

à de nouvelles actions édu-
catives diversifiées propres
à favoriser l’insertion sociale,
scolaire et professionnelle:
organisation annuelle de
stages de citoyenneté sur
une demi-journée (sensibili-
sation de groupes de cinq à
dix jeunes aux valeurs répu-
blicaines de tolérance et de
respect, sur leurs responsabilités
civiles et pénales et l’impact des
leurs actes sur leur cadre de vie…);
co-organisation avec la DIRPJJ de
chantiers éducatifs au sein des
résidences du bailleur (expérience
professionnelle de remobilisation
durant quinze jours dans le cadre
d’un parcours individualisé) ; mise

à disposition d’un logement de
cinq pièces à Palaiseau (accueil de
jeunes avec encadrement assuré
par l’équipe éducative de la PJJ). F.X.

Le contexte économique et politique du sec-
teur Hlm a occupé une large partie de la
conférence de presse organisée par Actis, le 25
janvier, à Grenoble. L’office estime que la RLS
et l’augmentation de TVA lui coûteront 2,2 M€,
soit autant d’investissements en moins pour
construire et rénover. Côté bilan, en 2017,
119 logements neufs ont
été livrés, 437 logements
réhabilités et 113 loge-
ments attribués. 
Actis a également renforcé 
l’innovation sociale en
conduisant de nombreux
projets originaux : appar-
tement reconverti en lieu
de pratique du petit brico-
lage, buanderie et terrasse
collective, expérimenta-
tion de solutions multi-
ples au sein d’un logement
pour le maintien à domi-
cile… et l’initiative com-
mune à sept bailleurs
implantés sur onze com-
munes pour organiser une
veille en soirée sur des sec-

teurs ciblés afin d’éviter les attroupements et
squats de halls.
Côté perspectives, l’office va s’engager cette
année dans au moins quatre projets de renou-
vellement urbain et trois réhabilitations ther-
miques. Plusieurs livraisons sont attendues,
notamment celle de la Malle Poste, un bâtiment

du XVIIe siècle en plein 
centre-ville de Grenoble,
reconversion de bureaux
en logements familiaux.
L’année marquera aussi le
démarrage très attendu du
chantier du Haut Bois, dans
la ZAC Flaubert, à Greno-
ble : la construction en
structure bois de 56 loge-
ments sur deux immeubles
passifs en R + 8, en zone sis-
mique, avec des matériaux
biosourcés. D.V.

Bilan et perspectives d’Actis
4 M€ reversés aux
bailleurs par Yespark

Livré au printemps 2017, le
Solaris a reçu le Prix de la
Construction Bois
Auvergne/Rhône-Alpes 2017. Il
se compose de 38 logements
sociaux familiaux du T2 au T5.
©Actis

Grâce à son application, qui permet aux
bailleurs sociaux de rentabiliser les
places de parkings souterrains
vacantes de leur parc locatif, la start-up
Yespark a reversé 4 millions d’euros
aux 110 bailleurs sociaux partenaires
depuis 2004 (une cinquantaine en Île-
de-France), dont 2 M€ en 2017. Des
gains réaffectés à la réhabilitation et
l’amélioration des logements. Très
concrètement, la start-up a remis sur le
marché de la location plus de 10 000
places de stationnement. En 2017, la
barre des 750 places de parkings a été
franchie.
En trois ans, ce service a permis d’éviter
l’émission de 10 000 tonnes de CO2 et
de construire de nouveaux parkings.

La table des matières 
du 1er semestre 2018 paraîtra 

en supplément du numéro 
du 30 juillet 2018.
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Le 1er février dernier, l’Afnor a annoncé les résultats de la campagne
d’enquêtes-mystères menée auprès de 175 structures de services publics
locaux en lice pour la 6e édition des Trophées de la Relation Usagers. Dans
ce cadre, Loire Habitat s’est vu décerner le 1er prix dans la catégorie Service
d’intérêt général pour son action auprès des locataires et de ses parties
prenantes, avec un score de 77,3 %, alors que le score moyen est de 59,3 %.
Ce prix vient couronner les multiples démarches mises en place pour
optimiser l’organisation de l’OPH et le service rendu aux clients/locataires
dans le cadre de son projet entreprise Horizon 2020.
Centrée sur les canaux de contacts à distance, l’enquête signale une

meilleure prise en charge par l’usager
lorsqu’il opte pour les canaux directs (76 %
de satisfaction par téléphone, 72 % par les
canaux sociaux) au lieu des canaux à
distance (64 % par courriel et site Internet,
59 % par courrier). Les qualités relationnelles
et professionnelles des agents sont
néanmoins toujours observées, avec un score
de 83 % de satisfaction. F.X.

PRIX

Trophées de la Relation Usagers

Lors de ses désormais traditionnelles rencontres avec les
entreprises normandes, Pascal Martin, président d’Ha-
bitat 76, a voulu rassurer les acteurs de la filière bâtiment
en dépit d’un contexte difficile pour le logement social,
qui va priver l’OPH de 6,5 M€ de recettes en 2018 et 2019,
puis de plus de 10 M€ les années suivantes. Il a affirmé
que ces évolutions n’entament en rien les ambitions de
l’office qui investira dans son parc existant et sur des pro-
jets de construction près de 390 M€ d’ici 2021. En 2018,
ce ne sont pas moins de 110 M€ qui seront dépensés, plus
de 290 logements neufs livrés et plus de 1 350 réhabili-
tés, notamment énergétiquement. En outre, plus de
140 M€ de marchés seront notifiés.
Par ailleurs, dans un contexte concurrentiel renforcé,
Habitat 76, après avoir obtenu la certification Quali’Hlm®,
poursuit sa réflexion et son action via le développement
d’outils numériques favorisant la proximité avec ses
résidents (agence en ligne, Bienvéo le site de location et
de vente du logement social, les réseaux sociaux, le
développement d’applications mobiles pour une réponse
client rapide et appropriée en recourant au chatbot et
autre voicebot). L’OPH est également au rendez-vous des
multiples mutations de la filière, avec l’impression 3D, l’en-
gagement dans le BIM avec la numérisation du bâtiment
et la gestion des données. « Les innovations doivent
améliorer le service rendu au locataire, mais également
faire progresser la qualité des travaux et en favoriser la
maîtrise des coûts », insiste Eric Gimer, directeur géné-
ral d’Habitat 76. Et d’inviter les entreprises à investir dans
les outils numériques.
Cette soirée a également l’occasion d’encourager les
TPE et les PME à se positionner sur les appels d’offres de
l’OPH. « Nous veillons à alléger les démarches adminis-
tratives qui freinent notamment les petites et moyennes
structures », a souligné Pascal Martin. F.X.

VIE DES ORGANISMES

Les Rencontres d’Habitat 76

DIRECT HLM

Face aux 175 structures de services publics en lice, Loire
Habitat a remporté le premier prix.

Les entreprises ont pu, lors de cette rencontre, présenter leur offre
de produits ou services lors d’un speed meeting de 10 minutes, «plus
efficace que les courriels et plaquettes», au dire de Valérie Gomonon,
responsable des achats. © Habitat 76

Le dernier week-end de janvier, Mayenne
Habitat a organisé les portes ouvertes
de la résidence du Verger, un programme
nouvellement livré de huit apparte-
ments T3 à Meslay-du-Maine. L’événe-
ment a attiré plus de 300 visiteurs. La
résidence s’inscrit dans une opération de
renouvellement de centre-bourg com-
prenant la construction par la commune
d’une maison médicale et de locaux
commerciaux (pharmacie, poste…).
Les logements en rez-de-chaussée béné-
ficient d’une grande terrasse clôturée et
ceux à l’étage d’un grand bal-
con. De larges baies vitrées et
une orientation au sud assu-
rent une grande luminosité.
Les locataires pourront égale-
ment profiter d’un jardin par-
tagé. De arbres fruitiers y sont
déjà plantés en lieu et place de
l’ancien verger qui a donné
son nom à la résidence. Un
logement témoin, meublé
grâce au partenariat avec un

INITIATIVES

300 visiteurs en deux jours !
magasin d’ameublement de la com-
mune, permettait d’apprécier le volume
des pièces.
Lors des portes ouvertes, l’appartement
pédagogique itinérant d’Espac’Éco, dont
l’OPH est partenaire, était présent sur le
parking de la résidence. Des anima-
trices y expliquaient les nombreuses
astuces permettant de faire des écono-
mies d’eau et d’électricité. V.S.

La qualité et la conception fonctionnelle des
appartements ont séduit les visiteurs.
© Mayenne Habitat
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Focus sur deux actions qui
répondent aux nouvelles atten -
tes des locataires. Pour soutenir
les offices qui innovent, la Fédé-
ration nationale des offices
publics de l’habitat propose,
dans la cadre de la future loi
ÉLAN, un élargissement des ser-
vices que les bailleurs sociaux
peuvent rendre aux habitants.

• Un club de locataires pour
gagner en pouvoir d’achat
Les locataires de Plaine Com-
mune Habitat souhaitaient être
accompagnés par l’office sur
des initiatives leur permettant
un gain de pouvoir d’achat.
Après un long travail d’analyse et
de co-construction avec les asso-
ciations de locataires, un cabinet
d’avocats et l’Action Tank Entre-
prise et Pauvreté, l’office les a
aidés à créer le Club des Loca-
taires(1), lancé en septembre
2016. Cette association loi 1901
propose, moyennant une adhé-

QUALITÉ DE SERVICE

Pouvoir d’achat, lien social 
et proximité au rendez-vous

sion gratuite, l’accès à des réduc-
tions auprès d’artisans locaux et
de commerçants (alimentation,
fleuristes, coiffeurs…), une offre
de culture et de loisirs à prix
réduit et la possibilité de sous-
crire un contrat multirisque-
habitation à tarif négocié auprès
d’un assureur partenaire. Cer-
tains locataires ont pu réaliser
jusqu’à 150 € d’économie sur
leur contrat.
Le montage du Club des Loca-
taires s’est avéré complexe juri-
diquement. Il a demandé à l’office
des moyens en ingénierie et la
mobilisation de compétences
internes, l’implication d’un jeune
en Service civique, ainsi qu’un
investissement financier (une
subvention de 17500€). Le projet
a également bénéficié du co-
financement de la CGLLS à hau-
teur de 160 000 €, au titre du
Fonds de soutien à l’innovation.
18 mois plus tard, l’engagement
de l’office a porté ses fruits : le

Club des Locataires regroupe
plus de 900 adhérents, 25 parte-
naires économiques locaux, et
quelque 245 contrats d’assu-
rance habitation ont été signés.
Mieux, le gain de pouvoir
d’achat d’un locataire peut
atteindre 500 €par an. Pour aller
plus loin, Plaine Commune

Habitat envisage de développer
le concept sur l’ensemble de
son territoire. Une plate-forme
d’échange de savoir-faire entre
locataires est également en pré-
paration.

(1) Voir aussi nos articles parus en p. 23 du
n°1045 et en p. 19 du n°1058.

Le Club des Locataires, porté par Plaine Commune Habitat, a été primé en 2016 
au concours national «S’engager pour les quartiers», organisé par l’Anru et la
Fondation d’action contre l’exclusion (FACE). © Plaine Commune Habitat

Moyennant une adhésion d’un euro par mois, les locataires de
l’Opac d’Amiens peuvent bénéficier des services et activités
de la Conciergerie & Vous. © Opac d’Amiens

• Une conciergerie pour rompre la solitude
S’inspirant du modèle de la conciergerie d’hôtel, la Conciergerie &
Vous a pour ambition de rompre la solitude, dans le quartier Saint-
Ladre à Amiens, où plus de 60 % des habitants en souffrent, de
recréer du lien social et de proposer un lieu d’échange. Lancée en
juin 2016 par l’Opac d’Amiens, la Conciergerie occupe un local com-
mercial de 70 m2 en pied d’immeuble, qui a été réaménagé et
embelli. Moyennant un abonnement symbolique, 1€par mois, elle
propose aux habitants un accès à diverses activités : des services de
proximité (gardiennage, consignes connectées, prêt de petit outil-
lage, point Internet…) ; des animations et formations assurées par
une animatrice ou un représentant du Service civique (bibliothèque,
ludothèque, atelier cuisine, soutien scolaire, cafés tricot…); et la mise
en relation entre locataires pour échanger des services et savoir-faire
(menu bricolage, garde d’enfants, ménage…). L’idée est aussi de
créer un tissu de participants bénévoles qui animent ces ateliers.
Plus de 200 adhérents participent aujourd’hui aux activités de la
Conciergerie. L’Opac d’Amiens développe actuellement une
conciergerie numérique à l’échelle de la ville. Pour David Quint,
directeur général de l’office, « ces initiatives améliorent l’am-
biance et l’image de certains quartiers, les rapports entre locataires,
et créent du lien dans cette diversité ». D.V.
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La multiplication des initiatives et des programmes
adaptés, notamment par les bailleurs sociaux,
correspond à une prise de conscience des enjeux du
vieillissement pour la société française.

Avec l’arrivée des générations du baby-boom à un âge plus
avancé, le vieillissement de la population se poursuit,
comme en attestent les derniers chiffres publiés par l’Insee
lors de la présentation du bilan démographique. Ainsi, au
1er janvier 2018, les personnes de 65 ans ou plus représen-
taient 19,6 % de la population, contre 19,2 % un an aupa-
ravant. Ce mouvement ne devrait pas s’arrêter. L’espérance
de vie à la naissance est stable pour les femmes (85,3 ans)
mais progresse pour les hommes (79,5 ans) ; et l’espérance
de vie en bonne santé à 65 ans est de 10,5 ans pour les
femmes et de 9,4 ans pour les hommes. D’où l’importance
de l’adaptation de l’habitat et du développement de struc-
tures spécifiques pour les aînés, adaptées à leurs fragilités
(maladies neuro-dégénératives), pour mieux vivre cette
période de la vie et lutter contre l’isolement.

Des solutions pour faire face au vieillissement

Plateforme de cohabitation
intergénérationnelle
Afin de prévenir l’isolement des retraités, la Caisse
nationale d’assurance vieillesse (CNAV) et ses partenaires
ont développé, à titre expérimental, une plateforme
opérationnelle numérique, Toit+Moi, depuis le début de
l’année 2018, à Bordeaux, Lille et Paris. Objectif : mettre en
relation des étudiants et apprentis titulaires d’une bourse
Erasmus et des seniors qui disposent d’une chambre libre
pour des cohabitations ; chacun s’engageant à une

bienveillance mutuelle, à
des échanges à l’occasion
de repas ou de sorties.
Entre eux, aucun
engagement monétaire ou
d’obligation de présence,
uniquement une
participation aux charges
courantes (électricité, eau,
Internet…) dans la limite de
150 euros par mois. Ce
projet a reçu le Prix du
service innovant organisé
par le Secrétariat général
pour la Modernisation de
l’action publique.

DIRECT HLM
PERSONNES ÂGÉES

Portée par la Mutualité française
Loire/Haute-Loire SSAM, la Ville, Loire
Habitat et le promoteur ADIM Lyon, la
Cité des Aînés devrait être livrée à l’été
2019. Le projet centré sur le bien-être
des personnes âgées a été pensé
dans l’esprit d’une cité-village, avec une
rue piétonne et commerçante, des
espaces de bien-être, un jardin théra-
peutique, un restaurant où pourront se
retrouver les habitants du quartier. Il
bouscule les codes conventionnels de
prise en charge des personnes âgées
dépendantes en réunissant, sur un
même lieu:
• un établissement d’hébergement
pour personnes âgées dépendantes de
159 lits comprenant deux unités psy-
cho-gériatriques de quatorze lits pour
personnes atteintes de maladies neuro-
dégénératives, avec un personnel spé-
cifiquement formé;
• deux unités de grande dépendance
de quatorze lits, une unité pour per-
sonnes handicapées avancées en âge
de quinze lits dédiée aux usagers
souffrant de pathologies psychiatriques
liées au vieillissement, avec accompa-
gnement spécifique et activités adap-
tées;
• une résidence autonomie de 35 loge-
ments de type T1 et T2;
• douze logements adaptés de type T2
et T3;
• des locaux communs et de services
ouverts sur l’extérieur.
En tant que laboratoires des usages et
des pratiques innovantes, la Cité des

La cité des Aînés à Saint-Étienne

aînés expérimentera de
nouveaux outils et ser-
vices (luminothérapie, télé-
médecine avec un pool
d’experts, nouvelles prises
en charge non médica-
menteuses, outils de simu-

lation du grand âge) mais aussi des
innovations techniques (badges d’ac-
cès pour les résidents, sécurité ren-
forcée, détection de chutes, appel
infirmiers, alarmes automatiques,
contrôle d’errance, cheminement lumi-
neux automatique pour éviter les
chutes, éclairage circadien dans l’EH-
PAD). Et ce, grâce à une association, très
en amont du projet, d’experts (psy-
chiatre, neurobiologiste et chercheur,
spécialiste de l’éclairage, la Cité du 
design, le gérontopôle régional, le pôle
innovation de Eovi Mcd Santé et Ser-
vices), en lien avec des start-up locales
pour tester des produits et services
pensés pour favoriser le bien vieillir et
le confort des personnes âgées dans le
cadre d’une démarche «living lab».
L’ADIM (filiale de Vinci construction
France) est le maître d’ouvrage de
l’opération vendue 26 M€ en VEFA à
Loire Habitat et financée par un prêt
auprès de la CDC et la Caisse d’assu-
rance retraite et de la santé au travail
(Carsat) de 22 M€, des fonds propres
et des subventions de l’Agence régio-
nale de santé (ARS), de la Ville, du
Département. L’EHPAD et la résidence
autonomie seront gérés par la Mutua-
lité Française Loire/Haute-Loire SSAM
tandis que les logements adaptés
seront exploités en direct par l’OPH.
Le projet est soutenu par l’ARS
Auvergne-Rhône-Alpes, la Caisse natio-
nale de solidarité pour l’autonomie, 
la Ville, le département de la Loire et
la Région.

Un concept innovant en
réponse aux besoins des
seniors. Arch. : Jacques
Varennes. © J. Varennes
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Ce projet de vingt maisons individuelles
locatives adaptées et d’une maison com-
mune de 80 m2 dans le Pays de Montbé-
liard (25), organisé autour d’un espace pay-
sagé, est la déclinaison du concept
VillaGénération de Néolia (le deuxième
après celui réalisé en Haute-Saône) qui per-
met aux seniors de bien vieillir à domicile en
restant autonomes, tout en partageant des

Une VillaGénération à Audincourt

Un village intergénérationnel à Nantes

Mobilisation pour le bien
vieillir chez Batigère

Relever le défi du
vieillissement et
de l’allongement
de la durée de la
vie, exprimé
en cinq
engagements. 
© Batigère

moments de vie en com-
mun. Les logements tous
de plain-pied, équipés de
chaudières individuelles
gaz à condensation avec
ballon thermodynamique
pour la production d’eau
chaude, bénéficient d’équi-
pements sanitaires adaptés
(douche à l’italienne, siège
de douche, barres d’appuis,
wc surélevé, lavabo ergo-

nomique, volets roulants motorisés…).
Une hôtesse, salariée du CCAS de la Ville, est
présente une vingtaine d’heures par semaine
dans la maison commune. Interlocutrice
privilégiée des résidents, sa mission est de
développer le lien social, de les accompagner
si besoin et d’animer la structure. Un parte-
nariat sera mis en place avec l’EHPAD « la
Maison du Parc » afin de bénéficier d’une

offre de services la plus complète possible
pour les locataires seniors. Le projet a été
monté en partenariat avec l’État, Pays de
Montbéliard Agglomération, le Conseil dépar-
temental, la Carsat, AG2R La Mondiale ;
l’AGIRC-ARRCO. Coût prévisionnel : 2,8 mil-
lions d’euros.La redevance 

prévisionnelle pour 
un T2, financé en PLUS, 

est de 500 euros 
et de 590 euros pour un T3. 

Arch. : Myriam Lombardini. 
© M. Lombardini

Ce programme, qui regroupe
aujourd’hui sur un même
site, enfants, familles et per-
sonnes âgées, a posé les
bases du partenariat entre la
Croix-Rouge française et le
groupe Arcade et initié la
création de l’ESH Croix-
Rouge Habitat(1). Engagé en
2013, ce pôle intergénéra-
tionnel a nécessité des tra-
vaux progressifs :
• de démolition et de
reconstruction du Centre
maternel de 96 places et
d’une crèche déjà installée
sur place, sans interrup-
tion des activités ;
• de la construction d’un
Centre parental héber-
geant 15 couples et d’une
résidence autonomie(2) (ex
foyers-logements) de 36
logements pour les seniors
avec services (restauration,
blanchisserie, ménage,

actes de la vie quotidienne,
animation en lien avec les
autres structures et les asso-
ciations du quartier).
Le tout a été achevé en 2017.
Les différents publics se croi-
sent dans les espaces com-
muns (le hall, le parc, les
ateliers pédagogiques, la cui-

sine, l’administration et la
logistique).
Ce village a été acquis en
VEFA à Cirmad (devenu
Linkcity) par Aiguillon
Construc tion, qui en sera
propriétaire pendant 55 ans;
après quoi, la Croix-Rouge
française – qui en assure la

gestion – retrouvera la pro-
priété des lieux. Coût glo-
 bal de l’opération : 18 M€,
financé avec le concours
de l’État, la Région Pays de
la Loire, le Conseil général
de Loire-Atlantique, Nantes
Métropole, la Ville, la CAF,
la Carsat et la Caisse des
dépôts.

(1) Voir notre article dans le n° 1057
du 30 mai 2017.
(2) La liste des prestations minimales
délivrées aux personnes vivant dans
ces résidences sont définies par le
décret du 27 mai 2016, pris en appli-
cation de la loi d’Adaptation de la
société au vieillissement.

Parce que le bien vieillir à domicile est un
des enjeux de son projet d’entreprise,
Batigère a choisi de mobiliser ses équipes
et a organisé plusieurs journées de travail
sur ce thème. Cinq engagements identifiés
par les équipes ont été formalisés dans une
brochure (être en adéquation avec les
attentes et les besoins des seniors, aller
vers les clients âgés avec bienveillance,
créer les conditions favorables pour bien
vieillir chez soi, agir avec les personnes
âgées pour lutter contre l’isolement,
s’engager dans l’écosystème des acteurs
des politiques seniors).

Après la réalisation d’une première VillaGénération
(sorte de béguinage) à Noisans-les-Vesoul, Néolia en
lance une seconde à Audincourt. © Loire Habitat

Cet ensemble médico-social
intergénérationnel doté d’un parc
paysager rassemble trois structures.
Arch.: Philip Castelain. Cabinet
Realis Architecture Nantes.
© W. Berr/Aiguillon
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Située à proximité des commerces,
cette résidence livrée à Léognan
(33) en 1978, par Logévie, dispose
de 40 logements individuels (33
m2) rénovés en 2005 avec un petit
jardin et un foyer avec une salle de
restauration et d’animation. C’est ce
dernier qui a fait l’objet de travaux
destinés à améliorer le cadre de vie
des résidents. Au programme,
réfection du faux plafond et de
l’éclairage, remise en accessibilité
PMR, peinture des murs et menui-
series, remplacement des sols,
nouveaux rideaux et stores, nou-
veau mobilier et mise en place d’un
vidéo projecteur pour les anima-
tions. Des aménagements réalisés
avec le soutien financier de la Car-
sat et de la Ville.

À l’extérieur, d’autres aménage-
ments (installation d’une rampe,
de bancs, d’un escalier), en cours
de finalisation, vont favoriser l’ac-
cès à la résidence et  au bois tout
proche.
Ces travaux s’accompagnent d’un
véritable projet de vie sociale avec
un objectif d’ouverture de la struc-
ture vers l’extérieur, le dévelop-
pement du lien social et la pré-
vention de la perte d’autonomie.
Pour cela, quatre animatrices coor-
dinatrices en gérontologie ont été
recrutées par l’ESH, qui intervien-
nent dans 16 Résidences Auto-
nomie de la société, en complé-
ment des animations portées par
les CCAS, ou de façon complète en
absence d’animations.

Le foyer de la Résidence
Autonomie Lignac réhabilité

Label «Habitat senior» pour Vosgelis

Vosgelis, via sa marque Habitalis, souhaite labelliser 150 logements par an. © Vosgelis

Lors de sa convention annuelle, le 23 janvier dernier, les équipes de
Vosgelis se sont vu décerner le label HSS®, créé par Delphis. Dispositif
de maintien à domicile complet qui comprend, pour l’organisme
labellisé, une sélection de logements adaptés avec services
personnalisés, dans un environnement proche de toutes commoditées.
Actuellement, 3500 logements en bénéficient au niveau national, dont
131 chez Vosgelis, via sa marque Habitalis. Cette dernière, créée en
2015 grâce à de nombreux partenariats tissés au fil des ans avec FACE
Vosges, Harmonie Mutuelle, Carsat Nord-est ou Pharmagest, propose
différents services: prévention de la perte d’autonomie, accès aux
soins, assistance administrative numérique.

Une convention ADO-Carsat Bretagne
L’association départementale des organismes d’habitat d’Ille-et-
Vilaine (ADO) et la Carsat Bretagne ont signé, le 16 février, une
convention de partenariat pour 2018 qui fixe le cadre d’un
accompagnement financier en faveur du maintien à domicile des
personnes âgées. La Carsat Bretagne subventionnera les
13 organismes ayant leur siège dans le département, à hauteur de
500000 euros, en vue de renforcer le dispositif en faveur de
l’aménagement des logements déjà mis en œuvre par les bailleurs.

Après 24 mois de travaux, cette
nouvelle résidence de 116 cham-
bres individuelles de 20,30 m2

avec douche, dans le Pays bigou-
den, décidée dans le cadre du
Plan « Hôtel Dieu 2014 » du
groupe privé HSTV(1), propriété
d’Aiguillon qui en assuré la maî-
trise d’ouvrage, a été inaugurée
fin 2017.
De grande qualité hôtelière, elle
dispose de 68 places d’EHPAD, de
48 places d’unité de soins de
longue durée (USLD), dont qua-
torze sont consacrées à l’ac-
compagnement géronto-psy-
chiatrique, avec l’établissement
de santé mental de Quimper, et
quatorze autres destinées à un
pôle d’activité et de soins adaptés
(PASA) pour accompagner en
journée les résidents atteints de
troubles cognitifs.

Conçue avec de vastes espaces
collectifs et lumineux, la rési-
dence se veut ouverte sur le
quartier, avec notamment une
grande salle d’animation qui peut
être privatisée et mise à disposi-
tion des acteurs associatifs ou
des collectivités. Chaque étage
bénéficie d’une salle de restau-
ration. Une liaison souterraine
entre l’EHPAD et le centre hos-
pitalier facilite les circulations.
L’organisation des équipes inter-
venant dans la nouvelle rési-
dence a été entièrement repen-
sée afin de mieux prendre en
compte les besoins individuels
des occupants. Coût d’investis-
sement : 12 millions d’euros.

(1) Ce groupe, créé par la Congrégation des
sœurs hospitalières de Saint-Thomas de
Villeneuve en 2010, compte près de 2 400
salariés et gère un budget de 164 M€.

DIRECT HLM

La résidence du Prat à Pont-l’Abbé

Pages réalisées par F.X.

Cette résidence pour personnes âgées dépendantes s’appuie sur
l’expertise des services de la filière gériatrique de l’Hôtel Dieu.

Arch. : Cabinet Blézat. © Aiguillon
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Une nouvelle résidence pour per-
sonnes âgées autonomes de 19 places
vient d’être inaugurée et accueillera
prochainement les 15 résidents d’un
EHPA installé à proximité. Oise Habi-
tat a signé une convention de location
avec les Résidences Vermeil, gestion-
naire pour 60 années consécutives,
qui verseront au bailleur, en contre-
partie, 104400 €TTC, somme conforme
aux équivalents loyers fixés par l’État.

Parallèlement, le CCAS de la Ville, pro-
priétaire du terrain, a conclu avec
l’OPH un bail emphytéotique pour
une durée similaire.
Le maître d’œuvre, conformément aux
recommandations de l’Architecte des
Bâtiments de France, a utilisé des
matériaux pour le revêtement des
façades et les couvertures conformes à
l’esprit du bâti de la commune : mœl-
lons et ravalement en enduit gratté fin.
Le mur de clôture a été conservé.
La nouvelle construction – d’un coût de
2 M€ environ – permet d’ajouter divers

services et des espaces communs
dédiés aux résidents dans le res-
pect des nor mes d’accessibilité et
de sécurité. Le gestionnaire pro-
posera un service de lingerie, de
portage de repas et organisera des
animations destinées à favoriser
le maintien de l’autonomie des
futurs locataires, telles que la
prévention des chutes, le travail
de la mémoire, etc. V.S.

Le Jardin d’Emma à Boran-sur-Oise

La parcelle a été léguée à la ville par une
habitante, Emma Dupont; en son hommage, la
résidence a été baptisée le Jardin d’Emma.

Parce que les chutes touchent près de 2
millions de personnes de 65 ans et plus
par an, Habitat de la Vienne a participé
à l’amélioration du quotidien des seniors
en organisant des ateliers équilibre à Poi-
tiers. Organisé par le bailleur, en colla-
boration avec la Fédération française
d’éducation physique et de gymnas-
tique volontaire, le programme de pré-
vention des chutes est financé par la
Caisse nationale de solidarité pour l’au-
tonomie (CNSA)(1). Objectif : lutter contre
la sédentarité par la pratique
d’exercices à partir d’une maté-
riel pédagogique adapté et
ludique mais aussi la réappro-
priation d’automatismes oubliés
tels que se baisser et se relever.
Parcours de motricité d’équilibre,

renforcement musculaire… des exercices
suivis pendant douze séances, par une
quinzaine de participants.
Depuis plusieurs années, l’OPH s’est
engagé dans un Plan Seniors et,
aujourd’hui, dans une démarche de label-
lisation Habitat Seniors Services®. V.S.

(1) La CNSA est chargée de financer, via un budget
de plus de 25 Md€, les aides en faveur des per-
sonnes âgées en perte d’autonomie et des per-
sonnes handicapées.

Garder l’équilibre

Les exercices ont vocation à
notamment faciliter le maintien et

l’amélioration des capacités
physiques des participants.

EN BREF

Comment se glisser dans la peau d’un octogénaire 
en moins de 5 mn. Dans le cadre d’une campagne
d’information visant à sensibiliser le grand public et
les aidants familiaux à la perte d’autonomie, Adhap
Services, réseau privé du secteur de l’aide à domicile,
propose d’expérimenter un dispositif en réalité
virtuelle et vidéos 360° « Virtual Age ». À l’aide d’un
casque, la personne se retrouve chez Martine, 87 ans,
qui au fil de sa journée est confrontée aux risques
domestiques.
Ce dispositif complète un autre matériel, la
combinaison-simulateur de vieillissement, qui permet
aux industriels de développer des produits et services
adaptés aux personnes âgées ou handicapées.

Le marché des résidences services seniors privées.
D’après www.logement-seniors.com, le coût moyen
d’une location dans ces résidences dépend de son
emplacement et des prestations proposées ; il varie
de 923 € pour un studio à 1 528 € pour un T3. En 2016,
on comptait 580 résidences de ce type, soit 45 000
logements, ce qui correspond à un taux
d’hébergement de moins de 2 % des seniors de plus
de 75 ans. On estime qu’en fin 2018, le territoire
devrait disposer de 726 résidences, et jusqu’à plus
d’un millier en 2020.
Selon l’Insee(1), les Régions Île-de-France, Auvergne-
Rhône-Alpes et Nouvelle-Aquitaine sont celles qui
comptaient, fin 2016, le plus de seniors en France
métropolitaine ; la Corse, le Centre-Val-de-Loire et la
Bourgogne-France-Comté étant celles qui en
recensent le moins.

Ouverture de l’Académie nationale du viager. Sous la
pression démographique et la volonté des seniors de
bien vivre à domicile, les demandes d’analyse et de
solutions viagères connaissent un essor rapide.
Devant la méconnaissance des professionnels (le
viager est régi en France par un enchevêtrement de
lois, règles et usages), l’Académie va permettre aux
acteurs du secteur de suivre une formation juridique
et commerciale de 28 heures, dans un centre basé à
Poitiers. www.academie-viager.com
(1) Insee, « Population par région, sexe et grande classe d’âge 1975-2016 ».
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AMIANTE

Chantiers tests inter-bailleurs: objectif «zéro fibre» atteint
Sous l’égide de l’Union sociale pour l’Ha-
bitat Franche-Comté, les bailleurs sociaux
de la région ont réalisé, en octobre 2017,
trois chantiers tests collaboratifs afin de vali-
der les modes opératoires de trois opéra-
tions courantes. Ces chantiers tests sont
l’aboutissement d’un travail collectif débuté
en 2014, avec la création d’un groupe de tra-
vail amiante par cette même association ter-
ritoriale. Plusieurs journées de travail ont eu
lieu avec l’accompagnement de HTC, sui-
vies de rencontres avec les acteurs de la
construction : FFB, Capeb, OPPBTP, DIR-
RECTE et Carsat.
Les trois modes opératoires à valider concer-
naient les travaux suivants :
• installation d’un équipement électrique en
applique et de son alimentation en goulotte
sur faïence fixée par de la colle amiantée ;
• remplacement d’un WC sur support
amianté ;
• révision d’une porte, pose d’une butée de
porte et d’une barre de seuil sur support
amianté.

Ces modes opératoires ont
d’abord été testés hors amiante
afin de valider le temps estimé
pour chaque phase et la durée
totale de la vacation. Les trois
chantiers tests ont eu lieu dans
un logement situé à Belfort, dans
lequel la présence d’amiante
chrysotile a été confirmée lors de
repérages réalisés au printemps
2017. Cinq ouvriers volontaires
de Territoire Habitat ont suivi
une formation de deux jours
avant de réaliser les tests.
Les restitutions des mesures d’empous-
sièrement sont à la hauteur des attentes: sur
les trois modes opératoires validés, aucune
fibre d’amiante n’a été relevée. Les diffé-
rentes étapes de chaque mode opératoire
ont permis de créer des kits méthodolo-
giques disponibles pour d’autres bailleurs
intéressés.
Le coût global de cette opération, d’un
montant de 15400 €, a été financé pour par-
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Le perçage à travers des poches de gel permet de
retenir toutes les poussières d’amiante pour un
résultat «zéro fibre». ©Territoire Habitat

tie par une subvention du Fonds de soutien
à l’innovation de la CGLLS, à hauteur de près
de 7 000 €, au titre du « Volet innovation :
étude technique à caractère innovant». D.V.

CONTACT: Serge Rouland, directeur adjoint Déve-
loppement et Patrimoine, Territoire Habitat – Tél. :
03 81 52 21 55 ; Mél. : s.rouland@th90.fr

RENOUVELLEMENT URBAIN

Nouveau visage pour le quartier Argouges-Saint-Nicolas
Engagée il y a sept ans, la rénovation du quartier Argouges-Saint-Nico-
las se finalise. Construites au début des années 1970, les 25 résidences
de Calvados Habitat abritent 467 logements, à Bayeux. La dernière
phase s’achèvera cet été avec 126 logements rénovés au sein de sept
résidences.
Tout a commencé en 2011-2012, avec la réhabilitation de 56 logements
(trois résidences), suivie en 2014-2016 par 109 logements (quatre rési-
dences) puis 176 (dix résidences), entre 2016 et 2017. Le projet de
renouvellement urbain vise à améliorer le cadre de vie des habitants
et le confort des locataires, à
augmenter l’attractivité du
quartier et à réduire les
consommations d’énergie.
La rénovation des résidences
a porté sur l’isolation ther-
mique et le ravalement des
façades, l’étanchéité des toi-
tures terrasses, la mise en
place d’une VMC, de volets
roulants et de nouvelles fenê-
tres et garde-corps, la réfec-
tion des halls et cages d’es-

La rénovation du quartier s’est faite
en concertation avec les habitants,
qui ont bénéficié d’un espace
d’accueil et d’information
hebdomadaire au cœur du quartier.

calier, ainsi que la mise en conformité des installations électriques
et de la sécurité incendie. Coût total : plus de 12,60 M€, incluant deux
subventions du FORES et du FEDER et le recours aux CEE. Près de
25 000 € ont été investis en 2017 pour la pose et le réglage de
vannes d’équilibrage, destinées à optimiser l’écoulement de l’eau
chaude dans les radiateurs des logements.
Les espaces extérieurs ont été repensés avec la création de chemi-
nements piétons, la plantation d’arbres et de pelouses, l’installation
d’aires de jeux, de squares et de placettes. Pour favoriser le lien social,

un jardin potager et un verger
pédagogique ont été ajoutés.
En complément, les équipe-
ments publics ont bénéficié
d’un réaménagement, notam-
ment les parkings, avec la
réfection des trottoirs, des
rues et de l’éclairage. D.V.
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Alors que la France a connu une
baisse généralisée des
températures courant février, se
posent les questions du froid
ressenti dans le logement, du
coût du chauffage et de la place
des énergies renouvelables chez
les Français. Retour sur trois
enquêtes récentes.

• Inégaux face au froid
L’association Qualitel a dévoilé les
résultats relatifs au froid ressenti
dans son logement, issus du Baro-
mètre annuel Qualitel-Ipsos.
47 % des Français déclarent avoir
«parfois ou souvent» trop froid dans
leur logement. C’est le cas de 57 %
des Français dont les revenus sont
inférieurs à 1 250 € net mensuels
(contre 39 % pour ceux qui gagnent
au moins 3000 €), mais également de
56 % des occupants de logements
construits entre 1900 et 1945. Les
propriétaires occupants sont quatre
fois moins nombreux que les loca-
taires à déclarer avoir « souvent
froid ». Les moins frileux ? Les Bre-
tons : seul un sur trois chauffe son
logement à plus de 20°C. D.V.

• Suivant les énergies, une facture
de chauffage très disparate
Le chiffre de 1683 €, établi à partir de
données de consommation com-
muniquées par 17 766 particuliers,
via le simulateur QuelleEnergie.fr(1),
correspond à la facture moyenne des
dépenses de chauffage des Fran-
çais pour 2017. Derrière cette
moyenne, se cachent d’importantes
disparités. Ainsi, on note une
dépense de 2 230 € pour les utilisa-
teurs de fioul (+ 18 % par rapport à
2016), une facture de 769 € pour les
installations de chauffage au bois et,
pour les foyers équipés d’installa-

ENQUÊTES

Logement, chauffage, énergies
renouvelables

tions au gaz ou à l’électricité, les
dépenses restent stables avec res-
pectivement 1 475 € et 1 750 €.
Il est important toutefois de relier ces
chiffres aux superficies moyennes. Par
exemple, si l’électricité est l’énergie de
chauffage n° 1 en France avec 41 % de
logements équipés, elle reste la plus
onéreuse au m2 (Voir schéma ci-des-
sus). Rappelons que le prix du fioul
s’est littéralement envolé en 2017 et
continuera à augmenter en 2018
(hausse prévisionnelle de 12 %). V.S.

• Les EnR, investissement préféré
des Français pour 2018
Le 8e Baromètre Qualit’Enr « Les
Français et les énergies renouvela-
bles » le souligne(2) : « Les énergies
renouvelables sont bien ancrées
dans le cœur de nos concitoyens, qui
leur font très majoritairement

MAÎTRISE D’OUVRAGE

confiance ». Les Français soutien-
nent à une écrasante majorité le
développement des EnR, loin devant
le nucléaire (43 %), avec un capital
confiance particulièrement élevé
pour le solaire thermique (90 %), le
photovoltaïque et la pompe à cha-
leur (82 %); près de 90 % d’entre eux
déclarant d’ailleurs préférer consom-
mer leur énergie solaire plutôt que la
vendre sur le réseau.
Plus d’un propriétaire sur trois (35 %,
+ 3 points par rapport à l’an dernier)
s’est déjà équipé: en tête du palma-
rès, les inserts et poêles à bois (13 %)
et les pompes à chaleur (9 %). Plus
surprenant, quelque 70 % des Fran-
çais estiment qu’acquérir un équipe-
ment utilisant les énergies renouve-
lables serait le meilleur investissement
à réaliser en 2018, avant l’achat d’un
véhicule propre ou un placement
immobilier (60 %).
C’est surtout à l’occasion d’une
rénovation énergétique que 91 % des
sondés seraient prêts à s’équiper
(33 % d’une manière certaine, 58 %
si cela n’entraîne pas ou peu de
surcoût, le prix restant un frein à
l’équipement). D’autant que le sen-
timent d’un coût élevé de l’énergie
persiste : un quart des Français esti-
ment que leur facture en énergie est
élevée ou très élevée, les catégories
populaires et les locataires étant
plus nombreux encore à le penser
(30 et 28 %). Contrairement à l’idée
reçue selon laquelle les Français ne
connaîtraient pas les aides finan-
cières disponibles, ils sont 70 % à
affirmer le contraire, citant en pre-
mier lieu le crédit d’impôt (65 %),
puis le prêt à taux zéro (59 %). D.V.

(1) Plateforme digitale de la rénovation éner-
gétique pour les particuliers.
(2) Sondage OpinionWay pour Qualit’EnR,
janvier 2018.

Source : site 
QuelleEnergie.fr
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NOUVELLES RÉALISATIONS

Caen (14). Acquise en
VEFA à Eiffage immobilier, la
résidence Cartigny propose
35 logements qui peuvent
tous prétendre au label
Habitat Senior Services et
ont reçu la certification RT
2012. La surface moyenne
d’un T3 est de 63 m2 pour
une quittance mensuelle de
474 euros. Prix de revient :
4,7 M€. Arch. : Cabinet Lignes
et Architectures. Logipays

Rezé (44). Réalisée sur la ZAC de la Jaguère, aménagée par
Loire Océan Développement et labellisée ÉcoQuartier par l’État en
2014, la résidence Majalis compte 60 logements locatifs en PLAI
et PLUS, dont six adaptés pour les personnes à mobilité réduite,
tous avec double ou triple orientation et un espace extérieur de
type loggia ou terrasse.
Une résille en profil aluminium de teinte dorée barde les trois
immeubles qui composent ce programme, constituant une
protection solaire aux saisons chaudes et assurant un filtre pour
garantir l’intimité. L’un des bâtiments offre un toiture-terrasse
plantée collective, avec ateliers de jardinage assurés par
l’association Ecos. La résidence offre aussi trois types de
stationnement: emplacements souterrains, boxes, boxes avec
rangement, dont le prix oscille entre 30 et 45 €. Des racks pour les
deux roues et des espaces clos sont également aménagés en rez-
de-chaussée pour les visiteurs et devant chaque logement sur les
coursives ; quelques emplacements fermés et sécurisés sont
adossés à des places de stationnement. Prix de revient de
l’opération : 9 M€. Arch. : Stephane Chalmeau. Habitat 44

Orgères (35).
Située sur un
nouveau quartier
de la ville, près de
Rennes, la rési-
dence Le Stamen
comporte 20
logements dont
50 % en T4 et T5;
ce quartier
comptera, à terme,

plus de 120 logements PLUS et PLAI avec des lots libres, des maisons
groupées, des logements semi-collectifs au rang desquels figurent des
logements sociaux.
Réparti en trois bâtiments, le programme certifié Habitat & Environnement,
dispose aussi d’un local vélo, d’un local déchets, de huit garages en rez-de-
chaussée, douze places de stationnement sous «car-port» et une pour
visiteur à mobilité réduite. Arch. : Agence Bakélite. Les Foyers
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Strasbourg (69). Au terme de deux années de
chantier, les 38 logements en accession à prix maîtrisés et
les deux locaux commerciaux du Jardin de la Rotonde
s’inscrivent dans le développement de l’urbanisation du
quartier situé à l’entrée du faubourg de Cronenbourg, à
une station de tramway de la gare et en bordure d’une
piste cyclable.
Cette copropriété de huit niveaux propose des logements
adaptables et accessibles aux personnes à mobilité
réduite, excepté pour les duplex et duplex inversés, des
balcons ou terrasses pour tous les logements. La
production d’eau chaude et le chauffage sont assurés par
une chaufferie bois commune à l’ensemble des immeubles
du site de La Rotonde qui englobe logements privés,
sociaux et bureaux. Prix au m2 : 2713 €. Arch. : ANMA et
GKG. Néolia

©
Le

s 
Fo

ye
rs



26 / ACTUALITÉS HABITAT / N°1073 / 28 FÉVRIER 2018

Les organismes Hlm ayant une activité
d’accession sociale à la propriété
offrent « un plus » aux accédants qui
s’engagent dans leurs opérations : une
garantie de rachat et une garantie de
relogement. Quelles en sont les
conditions ?

La sécurisation permet aux accédants de
faire face notamment à certains événements,
à des «accidents de la vie» qui survien-
draient au cours des quinze années suivant l’ac-
quisition de leur logement. La vente de loge-

ACCESSION SOCIALE

La sécurisation des opérations
d’accession sociale à la propriété

ments neufs, notamment en VEFA ou dans le
cadre d’un contrat de location-accession PSLA,
réalisée par les organismes Hlm, est habi-
tuellement assortie de ces garanties.
En effet, les opérations d’accession sociale à
la propriété sécurisées font partie du service
d’intérêt économique général, tel que défini par
l’article L. 411-2 du Code de la construction et
de l’habitation (CCH).
Ainsi, dans certaines circonstances, le ménage-
accédant peut demander le rachat de son loge-
ment, à un prix convenu, et/ou le relogement
dans le parc social.

L’organisme Hlm-vendeur (ou toute personne
morale avec laquelle l’organisme a conclu
une convention à cet effet) doit alors racheter
le logement, et/ou faire des offres de reloge-
ment, selon les modalités rappelées infra, dès
lors que sont justifiées des conditions d’éligi-
bilité par le demandeur.
Ces conditions et les modalités de mise en
œuvre des garanties sont précisées d’une part,
par l’article R. 443-2 du CCH, et, d’autre part,
pour les opérations de location-accession
agréées PSLA par l’arrêté du 26 mars 2004
modifié (relatif aux conditions d’application des

DROIT ET FISCALITÉ

GARANTIE DE RACHAT

ACCESSION SOCIALE hors PSLA
(Art. R. 443-2, III du CCH)

ACCESSION SOCIALE Location-accession PSLA
(Art. 4 de l’arrêté du 26 mars 2004)

Durée Quinze ans. Quinze ans.

Condition/logement Occupation du logement à titre de résidence principale. Occupation du logement à titre de résidence principale.

Demandeur • Accédant, ou en cas de décès :
• son conjoint, ou ses descendants, occupant le logement au

jour du décès.

• Locataire-accédant ou conjoint.

Forme de la demande Lettre recommandée avec accusé de réception. Lettre recommandée avec accusé de réception.

Délai Dans l’année de la survenance d’un des faits générateurs. Dans l’année de la survenance d’un des faits générateurs.

Faits générateurs – décès de l'accédant, de son conjoint ou d'un descendant
occupant le logement avec l'accédant ;

– mobilité professionnelle de l'accédant impliquant un trajet de
plus de 70 km entre le nouveau lieu de travail et le logement;

– chômage de l'accédant d'une durée supérieure à un an,
attestée par l'inscription à Pôle emploi ;
– invalidité reconnue de l'accédant ;
– divorce;
– dissolution d'un pacte civil de solidarité.

– décès du locataire-accédant, de son conjoint ou d'un
descendant faisant partie du ménage;

– mobilité professionnelle impliquant un trajet de plus de 
70 km entre le nouveau lieu de travail et le logement;

– chômage d'une durée supérieure à un an attestée par
l'inscription à Pôle emploi ;

– invalidité reconnue du locataire-accédant ;
– divorce;
– dissolution d'un pacte civil de solidarité.

Prix de rachat • pendant les cinq premières années :
prix de rachat = 80 % prix de vente initiale ;

• de la 6e à la 15e année:
prix de rachat minoré de 1,5 % par année écoulée;

• le cas échéant, déduction faite des frais de réparations
rendues nécessaires du fait de dégradations (hors usage
normal du logement ou vétusté) sur la base du montant le
moins élevé de trois devis.

• dans les cinq premières années, à compter de la date de
levée d'option:
prix de rachat = prix de vente du logement à la levée d'option;

• de la 6e à la 15e année, à compter de la date de levée d'option:
prix de rachat = prix de vente du logement à la levée d'option,
minoré de 2,5 % par année écoulée;

• le cas échéant, déduction faite des frais de réparation
nécessaires à une nouvelle occupation et justifiés par la
production des factures correspondantes.
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dispositions de la sous-section 2 bis relative
aux prêts conventionnés pour des opérations
de location-accession à la propriété immobi-
lière).
Pour une complète information de l’accédant,
le contrat de vente ou de location-accession
PSLA doit reproduire les dispositions régle-
mentaires de l’article R. 443-2 (III et IV) du CCH.
L’article R. 443-2 du CCH précise que la per-
sonne vivant en concubinage avec l’accédant
ou le partenaire avec lequel l’accédant a
conclu un PACS est assimilé au conjoint.
En matière de location-accession PSLA, il
résulte de l’article 27-1 de la loi n° 84-595 du
12 juillet 1984, définissant la location-acces-
sion à la propriété immobilière, que lors de la
mise en œuvre de la garantie de relogement,
les offres de relogement ne font pas l’objet de
la procédure d’attribution des articles L. 441-2

et suivants du CCH, lorsque le vendeur est un
organisme Hlm.
En revanche, la vente de logements anciens
appartenant aux organismes Hlm («vente
Hlm») n’est pas concernée par ces dispositions,
même s’il est toujours possible de proposer
conventionnellement ces garanties, selon des
modalités identiques ou différentes, libre-
ment définies.
Les tableaux ci-contre et ci-dessous résumant
les modalités des garanties de rachat et de
relogement sont relatifs aux opérations d’ac-
cession portant sur des logements neufs.

THÈMES: sécurisation des opérations d’accession
sociale – Prêt social de location-accession PSLA.

CONTACT: Gaëlle Lecouëdic, Conseiller juridique,
Direction juridique et fiscale; Tél. : 01 40 75 78 60;
Mèl. : ush-djef@union-habitat.org

La sécurisation permet aux accédants de faire face à
certains «accidents de la vie» qui surviendraient au
cours des quinze années suivant l’acquisition de leur
logement; programme à Balma comprenant des
logements en location-accession.
© C. Picci/Groupe des Chalets

GARANTIE DE RELOGEMENT

ACCESSION SOCIALE hors PSLA
(Art. R. 443-2, IV du CCH)

ACCESSION SOCIALE Location-accession PSLA
(Art. 5 de l’arrêté du 26 mars 2004)

Durée Quinze ans. Quinze ans.

Conditions de ressources du
demandeur (accédant ou son
conjoint en cas de décès)

Plafonds PLS. Plafonds PLUS.

Demandeur • L'accédant.
• Ou, en cas de décès, son conjoint.

• Le ménage locataire-accédant.

Condition /logement • Occupation du logement à titre de résidence principale ;
• existence d’une promesse de vente pour le logement.

• Occupation du logement à titre de résidence principale.

Forme de la demande Lettre recommandée avec accusé de réception. Lettre recommandée avec accusé de réception.

Délai Dans l’année de la survenance d’un des faits générateurs Dans l’année de la survenance d’un des faits générateurs.

Faits générateurs – Décès de l'accédant, de son conjoint ou d'un descendant
occupant le logement avec l'accédant ;

– chômage de l'accédant d'une durée supérieure à un an
attestée par l'inscription à Pôle emploi ;

– invalidité reconnue de l'accédant ;
– divorce de l'accédant ;
– dissolution d'un pacte civil de solidarité dont l'accédant était

partie.

– Décès du locataire-accédant, de son conjoint, ou d'un
descendant faisant partie du ménage;

– mobilité professionnelle impliquant un trajet de plus de
70 km entre le nouveau lieu de travail et le logement financé;

– chômage d'une durée supérieure à un an attestée par
l'inscription à Pôle emploi ;

– invalidité reconnue du locataire-accédant ;
– divorce;
– dissolution d'un pacte civil de solidarité.

Relogement Trois offres de relogement dans un logement locatif
correspondant à ses besoins et à ses possibilités.

Trois offres de relogement correspondant à ses besoins et ses
possibilités.

Délai d’émission des offres Trois mois à compter de la demande de mise en jeu de la
garantie.

Six mois à compter de la demande de mise en jeu de la
garantie.

Délai de réponse de l’accédant Un mois à compter de la remise de la dernière offre. Un mois à compter de la remise de la dernière offre.



Repères n° 44
Production d’énergie et
autoconsommation: enjeux et
opportunités pour la maîtrise
d’ouvrage sociale

Développer, expérimenter
l’autoconsommation, c’est se projeter

dans l’avenir, accompagner les transitions
sociétales et environnementales, le
développement des territoires ; c’est intégrer
les politiques patrimoniales dans les politiques
territoriales de l’énergie et de l’environnement.
Les organismes Hlm sont nombreux à
participer à l’expérimentation Bâtiment à
énergie positive & réduction carbone et
mettent en œuvre des opérations qui
répondent à des standards environnementaux
exigeants.
Ce document recense des solutions

techniques, les conditions de leur optimisation et les
contraintes nationales ou locales à lever. Il propose aux
opérateurs des outils d’aide à la décision et à la mise en
œuvre.
La publication est organisée en deux parties :
• l’autoconsommation de l’énergie produite dans le
résidentiel : pour mieux comprendre le sujet de
l’autoconsommation et ses enjeux, avec, à l’appui, la
présentation d’opérations exemplaires ;
• et, en annexe, l’analyse d’opportunités et mise en
œuvre du photovoltaïque, avec notamment des
outils pour le suivi et l’installation de la production.

Contact: Pierre Frick, direction de la Maîtrise

d’ouvrage et des Politiques patrimoniales, USH;

Mél. : pierre.frick@union-habitat.org

Vient de paraître

Un exemplaire de ce cahier va être prochainement
envoyé à tous les organismes, adhérents de
l’USH, qui peuvent également, après
identification, consulter en ligne ce document sur
le centre de ressources accessible depuis
www.union-habitat.org. Cette offre n’est pas
disponible pour les abonnés d’Actualités Habitat
non adhérents Hlm.
Pour toute demande d’achat d’un numéro:
amelie.leclere@h-prom.fr, 
patricia.rouquet@h-prom.fr





POUR PLUS D’INFORMATIONS 

Tél. : 05 34 36 80 00
contactlabel@promotelec-services.com

Le 1er label qui vous laisse le choix de valoriser la performance énergétique ou la 
performance environnementale. Optez pour une rénovation réalisée dans une démarche 
progressive et adaptée à votre besoin. 

#renovonsresponsable
… Et c’est un jeu d’enfant avec Promotelec Services !

la rénovation
passe au vert...


